
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

N° 99 – SEPTEMBRE 2017











RECOMPENSE POUR ACTE DE COURAGE ET DE 
DEVOUEMENT
ARRETE : 2017- 01 -  850

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’Ordre National du Mérite
Officier de la Légion d’Honneur

 

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 relatif à
l’attribution de récompense pour acte de courage et de dévouement ;

VU le décret  du 17 mars 1970 portant  déconcentration en matière d’attribution de la
distinction sus-visée ;

VU le rapport du Monsieur le Maire de Castelnau Le Lez;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet, directeur de Cabinet;

A R R E T E

ARTICLE 1er :  Une Médaille  de bronze en récompense pour Acte de Courage et  de
Dévouement est décernée à :

- Monsieur Jérôme THEROND, Responsable administratif.

ARTICLE 2 : le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault, le Sous-Préfet, directeur de
Cabinet, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  6 juillet 2017

                            Le Préfet,

           
                      Pierre POUËSSEL
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Préfecture
CABINET
PROTOCOLE ET DISTINCTIONS HONORIFIQUES

Arrêté n°    2017 – I -   816          portant attribution de la médaille d’honneur
des sapeurs-pompiers.

Promotion du 14 juillet 2017.
---------

Le Préfet de l’Hérault,

VU le décret n° 62.1073 du 11 septembre 1962 fixant les conditions d’attribution de la Médaille
d’Honneur des Sapeurs-Pompiers;

VU le décret n° 68.1055 du 29 novembre 1968 portant déconcentration en matière d’attribution
de la distinction susvisée;

VU le décret n° 80.209 du 10 mars 1980 modifiant divers articles du code des communes relatif
aux sapeurs-pompiers communaux et spécialement son article 2 ;

VU l’avis des Directeurs Départementaux des Services d’Incendie et de Secours du Gard et de
l’Hérault;

SUR proposition de M. le Directeur de Cabinet ;

            A l’occasion de la promotion du  14 juillet 2017 ;

ARRETE :

ARTICLE 1  : La Médaille d’Honneur des Sapeurs-Pompiers est décernée aux sapeurs-pompiers
dont les noms suivent et qui ont constamment fait preuve de dévouement :

MEDAILLE D’ARGENT AVEC ROSETTE :

MOLINA Alphonse, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS OLONZAC

MEDAILLE D’ARGENT :

ARCAS Jean-Benoît, Sergent-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS BEDARIEUX
BACALA Nicolas, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CSP AGDE
BONNET Nicolas, Adjudant, Sapeur Pompier Professionnel, CS GANGES
BROUDIC Sébastien, Sergent, Sapeur Pompier Volontaire, CS CLERMONT L'HERAULT
CANO Christophe, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS PIGNAN
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CANTIER Roland, Adjudant, Sapeur Pompier Volontaire, CS PIGNAN
CASTILLANO Patrick, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS PIGNAN
CICCARIELLO Christophe, Adjudant, Sapeur Pompier Professionnel, CS LA GRANDE MOTTE
CROZES Karine, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS LA SALVETAT SUR AGOUT
DANIS David, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CSP AGDE
DAYDE Olivier, Adjudant, Sapeur Pompier Professionnel, CSP AGDE
FABRE Caroline, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS NISSAN LEZ ENSERUNE
FONGARO Valérie, Pharmacien Commandant, Sapeur Pompier Volontaire, CS OLONZAC
FOULGAT Christophe, Lieutenant, Sapeur Pompier Volontaire, CS BESSAN
GAY David, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS GANGES
GIL Michaël, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS PIGNAN
GIORIA Sébastien, Lieutenant 1ère classe, Sapeur Pompier Professionnel, CS VAILHAUQUES
GUIBBERT Claire, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS LA SALVETAT SUR AGOUT
GUICHARD Christophe, Sergent-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CSP AGDE
LABADIE Patrick, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CS GANGES
MARTINEZ Jean-Michel, Sergent-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS CESSENON SUR ORB
MARTINEZ Lilian, Adjudant, Sapeur Pompier Professionnel, CS FRONTIGNAN
MOLINA Jérôme, Adjudant, Sapeur Pompier Volontaire, CS MAGALAS
MOREL Pierre, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS GANGES
NATALI Laurent, Lieutenant, Sapeur Pompier Volontaire, CS CLERMONT L'HERAULT
OLIVA Yvan, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS PIGNAN
ORTEGA Benjamin, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS OLONZAC
PAGNERRE Christophe, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS PEZENAS
PETIT Yohan, Caporal, Sapeur Pompier Volontaire, CS CESSENON SUR ORB
PRADINES Frédéric, Sergent-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CS PEZENAS
RAYNAL Ludovic, Sergent-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CS LA GRANDE MOTTE
RAYNAUD Thierry, Sergent-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, GROUPEMENT EST
ROUX Fabrice, Sergent-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS GANGES
SENEGAS Jean-Claude, Caporal, Sapeur Pompier Volontaire, CS SAINT ETIENNE
D'ALBAGNAN
SENEGAS Nicolas, Adjudant, Sapeur Pompier Volontaire, CS SAINT ETIENNE D'ALBAGNAN
SOULIE Laurent, Adjudant, Sapeur Pompier Volontaire, CS BESSAN
TAILHADES Florian, Sapeur Pompier, 1 ère Classe Volontaire, CS RIOLS
TUMMARELLO Romain, Adjudant, Sapeur Pompier Volontaire, CS MONTADY
WASSELIN Kathy, Lieutenant, Sapeur Pompier Volontaire, CS PIGNAN

MEDAILLE DE VERMEIL :

ARMENGOL Samuel, Sergent-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS LUNAS
BARTHE Robert, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS NISSAN LEZ ENSERUNE
BENAZET Jean-René, Capitaine, Sapeur Pompier Volontaire, CS NISSAN LEZ ENSERUNE
CARVALHO Auguste, Adjudant-Chef, Sapeur pompier Professionnel, CSP NIMES
CHAOUA Karim, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS LODEVE
CONRAZIER Jean-Yves, Lieutenant 2ème classe, Sapeur Pompier Professionnel, CS
VAILHAUQUES
CROS Frabçois, Sapeur Pompier, 1 ère Classe Volontaire, CS LUNA
FON Frédéric, Sergent-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CS LA GRANDE MOTTE
GALIBERT Francis, Sergent-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS MONTADY
GALINIE Henry, Lieutenant, Sapeur Pompier Volontaire, CS CESSENON SUR ORB
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GENRE GRANDPIERRE Arnaud, Adjudant, Sapeur Pompier Volontaire, CS LA SALVETAT
SUR AGOUT
GOUJON Xavier, Sergent, Sapeur Pompier Volontaire, CS MAGALAS
LINDER Franck, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS GANGES
MOLLA Philippe, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CS LA GRANDE MOTTE
NELLES Jérôme, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS MONTADY
ORTEGA Antoine, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS NISSAN LEZ ENSERUNE
ORTEGA Serge, Adjudant, Sapeur Pompier Volontaire, CS OLONZAC
PAGO Serge, Sergent, Sapeur Pompier Volontaire, CS NISSAN LEZ ENSERUNE
RISO David, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS NISSAN LEZ ENSERUNE
SILVESTRE David, Lieutenant, Sapeur Pompier Volontaire, CS CESSENON SUR ORB
SOYRIS Patrick, Lieutenant 1ère classe, Sapeur Pompier Professionnel, CS LODEVE
TERRONES Richard, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS NISSAN LEZ ENSERUNE
TRAHINE Thierry, Sergent, Sapeur Pompier Volontaire, CS LODEVE

MEDAILLE D’OR  :

ALBACETE Jean-Pierre, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS PIGNAN
AMOROS Pierre, Adjudant-Chef, Sapeur pompier Professionnel, CSP NIMES
BACCOU Roland, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CSP LUNEL
BONET Philippe, Lieutenant, Sapeur Pompier Volontaire, CS NISSAN LEZ ENSERUNE
CARBONELL Jean-Pierre, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CSP MAX DORMOY
CHENAULT Bruno-Lionel, Capitaine, Sapeur Pompier Professionnel, CS SERIGNAN
CONRAZIER René, Lieutenant 2ème classe, Sapeur Pompier Professionnel, CS VAILHAUQUES
CREBASSA Serge, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CS LA GRANDE MOTTE
DUBOIS Jean-Sébastien, Adjudant, Sapeur Pompier Volontaire, CS LODEVE
FERRARO Michel, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CSP AGDE
FRANCOIS Jérôme, Lieutenant, Sapeur Pompier Volontaire, CS GANGES
GENIEYS Philippe, Médecin Commandant, Sapeur Pompier Volontaire, CS NISSAN LEZ
ENSERUNE
HOARAU Stéphane, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS MONTADY
JOURDAN Jean-Nicolas, Capitaine, Sapeur Pompier Volontaire, CS PEZENAS
MINANO Daniel, Lieutenant, Sapeur Pompier Volontaire, CS OLONZAC
PARISI Thierry, Caporal, Sapeur Pompier Volontaire, CS OLONZAC
TOQUEBOEUF Olivier, Caporal-Chef, Sapeur Pompier Volontaire, CS LUNAS
TOURNEUR Michel, Adjudant-Chef, Sapeur Pompier Professionnel, CSP AGDE
ZIMMER Patrick, Lieutenant 1ère classe, Sapeur Pompier Professionnel, GROUPEMENT EST

ARTICLE 2 :   Le Directeur de Cabinet et le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de
Secours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 04 JUILLET 2017

Le Préfet

Pierre POUËSSEL
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A R R E T E  N° 2017 – I - 876

Accordant la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale
à l’occasion de la promotion du 14 juillet 2017

Le Préfet de L’HÉRAULT
Officier dans l’Ordre National du Mérite

        Officier de la Légion d’Honneur

VU le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d’honneur Régionale, Départementale et
Communale,

VU  le  décret  n°2005-48  du  25  janvier  2005  modifiant  les  conditions  d’attribution  de  médaille  d’honneur
Régionale, Départementale et Communale,

Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet,

A R R E T E :

Article 1 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale ARGENT est décernée à :

- Madame ALIAGA YOLANDE née VIANES
ADJOINT TECHNIQUE, MAIRIE DE SAINT HILAIRE DE BEAUVOIR, demeurant à SAINT-
HILAIRE-DE-BEAUVOIR.

- Madame ANDREA NICOLE 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE CASTELNAU LE LEZ, demeurant à 
CASTELNAU-LE-LEZ.

- Madame ANDREU ANNE MARIE née MAUVE
ADJOINT ADMINISTRATIF 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Madame ANDREU CELIA DE LOS ANGELES née CANALES
ATSEM PPAL. 2° CL., MAIRIE DE GRABELS, demeurant à VAILHAUQUES.

- Madame ANGLES HELENE née NAVARRO
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE CESSENON, demeurant à CESSENON-SUR-ORB.

- Monsieur ANNEX CHRISTOPHE 
ADJOINT TECHNIQUE, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à JUVIGNAC.

- Monsieur ANTOINE GERARD 
AGENT DE MAITRISE, MAIRIE DE ROUJAN, demeurant à ROUJAN.

- Monsieur ARBOUX LAURENT 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MAIRIE DE MARAUSSAN, demeurant à CAZOULS-LES-BEZIERS.

- Madame ARMENGOL MARLENE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MAIRIE DE LE BOUSQUET D'ORB, demeurant à LE 
BOUSQUET-D'ORB.
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- Madame ARSENE ISABELLE 
REDACTEUR, REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur AVENAS CYRIL 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
BAILLARGUES.

- Madame AZAIS CLAUDE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., HOPITAUX DU BASSIN DE THAU, demeurant à SETE.

- Monsieur AZZAOUI JALAL 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
MONTPELLIER.

- Madame BAISSET FRANCOISE née SAUGUET
ATTACHE, MAIRIE DE VALERGUES, demeurant à VALERGUES.

- Madame BALDAYROU CHRISTELLE 
AGENT ADMINISTRATIF, MAIRIE DE GIGNAC, demeurant à GIGNAC.

- Madame BALLESTER BEATRICE née TOURNAIRE
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à LIGNAN-SUR-ORB.

- Madame BAPTISTE PASCALE 
ANIMATRICE, CCAS DE LE GRAU DU ROI, demeurant à LA GRANDE-MOTTE.

- Monsieur BARASCUT JEAN MARC 
ATTACHE, COMMU. D'AGGLO. BEZIERS MEDITERRANEE, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur BARNOLE FRANCIS 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., SDIS 34, demeurant à AGDE.

- Monsieur BAURIN PIERRE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à 
BEZIERS.

- Madame BENEZECH JESSY née BOITARD
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MAIRIE DE PALAVAS LES FLOTS, demeurant à 
PALAVAS-LES-FLOTS.

- Monsieur BERGE THIERRY 
ADJOINT TECHNIQUE 2° CL., MAIRIE DE CAPESTANG, demeurant à CAPESTANG.

- Madame BERNA MAGALI née SENTENAC
ADJOINT ADMINISTRATIF 1° CL., MAIRIE DE COLOMBIERS, demeurant à COLOMBIERS.

- Madame BICHET MARIE PAULE née BRUN
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MAIRIE DE PIGNAN, demeurant à MURVIEL-LES-
MONTPELLIER.

- Madame BODARD BEATRICE née CARUSO
AGENT SOCIAL 2° CL., CCAS DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur BONFILS GILLES 
AGENT DE MAITRISE, MAIRIE DE VALERGUES, demeurant à VALERGUES.

- Madame BOYER MARTINE née VIALA
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ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE SAINT JEAN DE VEDAS, demeurant à SAINT-
JEAN-DE-VEDAS.

- Monsieur BRUEL JEROME 
ADJOINT TECHNIQUE, MAIRIE DE PALAVAS LES FLOTS, demeurant à PALAVAS-LES-FLOTS.

- Madame BUONOMO VANESSA 
EDUCATEUR DES APS, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à LATTES.

- Madame BUSOM MARIE HELENE 
AGENT SOCIAL 2° CL., CCAS DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur CALVET CHRISTOPHE 
TECHNICIEN, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur CAMALLONGA LAURENT 
AGENT DE MAITRISE, MAIRIE DE LA GRANDE MOTTE, demeurant à LA GRANDE-MOTTE.

- Madame CAPDEVILA YVONNE née BELCAYRE
ADJOINT TECHNIQUE 2° CL., MAIRIE DE MARAUSSAN, demeurant à MURVIEL-LES-BEZIERS.

- Madame CARLOS LOETITIA née NOBILE
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur CATHALA SEBASTIEN 
BRIGADIER CHEF PPAL. DE P.M., MAIRIE DE COLOMBIERS, demeurant à BABEAU-BOULDOUX.

- Madame CAYUELAS VALLEJO CORINE née PRIGENT
AUXILIAIRE DE PUERICULTURE 2° CL., MAIRIE DE CASTELNAU LE LEZ, demeurant à 
CASTRIES.

- Madame CAZALS VERONIQUE 
ADJOINT TECHNIQUE, MAIRIE DE BEDARIEUX, demeurant à BEDARIEUX.

- Madame CAZILHAC PASCALE née SANCHO
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BOUJAN-SUR-
LIBRON.

- Madame CHABBERT MARIE née ABRIC
ATSEM PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Madame CHARBONNIER PATRICIA 
ADJOINT ADMINISTRATIF, CCAS DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Madame CHEVENET CHRISTINE 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE SAINT JEAN DE VEDAS, demeurant à SAINT-
JEAN-DE-VEDAS.

- Madame CHRISTOL PATRICIA 
ATSEM PPAL. 2° CL., MAIRIE DE GRABELS, demeurant à CEYRAS.

- Madame CLEMENTE ALICE 
REDACTEUR, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur COMBESCURE CHRISTIAN 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL, EID MEDITERRANEE, demeurant à SERIGNAN.

- Madame COMBES FERNANDE née BOUDET
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ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
VALRAS-PLAGE.

- Madame COMMELARD SANDRINE née ARION
ATSEM PPAL. 2° CL., MAIRIE DE SAINT BRES, demeurant à SAINT-BRES.

- Monsieur COSTE BENOIT 
AGENT DE MAITRISE, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à SAINT-
GEORGES-D'ORQUES.

- Monsieur COUGOUREUX GILLES 
CADRE, MAIRIE DE GIGNAC, demeurant à SAINT-JEAN-DE-FOS.

- Madame CRETTE REGINE née RIVEMALES
REDACTEUR PPAL. 1° CL., C.D.G. 34, demeurant à SERVIAN.

- Madame DAUMAS STEPHANIE 
ADJOINT TECHNIQUE, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Madame DELTOUR EVELYNE née CHASTRUSSE
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, 
demeurant à SAINT-JUST.

- Madame DESCAN CAROLE née HAMMADA
REDACTEUR, MAIRIE DE ST MATHIEU DE TREVIERS, demeurant à SAINT-MATHIEU-DE-
TREVIERS.

- Madame DEVILLE ANNICK née VIDAL
ADJOINT ADMINISTRATIF 1° CL., MAIRIE DE VIC LA GARDIOLE, demeurant à VIC-LA-
GARDIOLE.

- Madame DIEZ CARINE 
ATTACHE, MAIRIE DE LA GRANDE MOTTE, demeurant à LA GRANDE-MOTTE.

- Madame DUCH MARIE JOSE 
ADJOINT TECHNIQUE 2° CL., MAIRIE DE SAUSSAN, demeurant à SAUSSAN.

- Monsieur DUCHOSSOIS DIDIER 
AIDE SOIGNANT PPAL., HOPITAUX DU BASSIN DE THAU, demeurant à COURNONTERRAL.

- Madame DUFOUR ALEXANDRA 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur DURAND DENOIT 
BRIGADIER CHEF PPAL. DE P.M., MAIRIE DE LA GRANDE MOTTE, demeurant à LA GRANDE-
MOTTE.

- Monsieur DURAND MARC 
ADJOINT TECHNIQUE 1° CL., MAIRIE DE ESPONDEILHAN, demeurant à LIGNAN-SUR-ORB.

- Madame DURAND NADINE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MAIRIE DE SAINT MARTIN DE LONDRES, demeurant à 
SAINT-MARTIN-DE-LONDRES.

- Monsieur EL BACHIRI SAID 
ANIMATEUR PPAL. 1° CL., COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LUNEL, demeurant à 
LUNEL.
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- Madame FABRE ANNE 
ATSEM 2° CL., MAIRIE DE PUISSALICON, demeurant à BEZIERS.

- Madame FAGNOU VERONIQUE née BAX
ADJOINT DU PATRIMOINE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE FABREGUES, demeurant à FABREGUES.

- Monsieur FARIGOUL FREDERIC 
ADJOINT TECHNIQUE, MAIRIE DE PALAVAS LES FLOTS, demeurant à PEROLS.

- Monsieur FERRE STEPHAN 
EDUCATEUR PPAL. DES APS 1° CL., MAIRIE DE CASTELNAU LE LEZ, demeurant à LE CRES.

- Monsieur FILLET THIERRY 
ADJOINT D'ANIMATION PPAL. 2° CL., MAIRIE DE CLAPIERS, demeurant à JACOU.

- Madame FOURNEL ODETTE née SEGURA
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Madame FUSILLIER SANDRINE 
ADJOINT ADMINISTRATIF, MAIRIE DE PALAVAS LES FLOTS, demeurant à PALAVAS-LES-
FLOTS.

- Madame FUSTE CORINNE née VISTUER
ADJOINT TECHNIQUE, COMMU. D'AGGLO. BEZIERS MEDITERRANEE, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur GALAMBA VICTOR 
TECHNICIEN PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Madame GALLIX FREDERIQUE née DUCLERT
INGENIEUR EN CHEF, REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Madame GALTIER VIRGINIE 
ADJOINT D'ANIMATION, MAIRIE DE CLAPIERS, demeurant à CLAPIERS.

- Madame GARDES CORINNE née BRINKHUYSEN
ADJOINT DU PATRIMOINE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE PAULHAN, demeurant à PAULHAN.

- Madame GAST AGNES née FERNANDES
ATSEM PPAL. 2° CL., MAIRIE DE CESSENON, demeurant à CESSENON-SUR-ORB.

- Madame GAUJAL BRIGITTE née PALENCIA
AGENT SOCIAL 2° CL., CCAS DE BEZIERS, demeurant à POILHES.

- Monsieur GENEY JEAN MICHEL 
ASSISTANT SOCIO EDUCATIF PPAL., CONSEIL DEPARTEMENTAL DU GARD, demeurant à 
PRADES-LE-LEZ.

- Madame GENNA CATHERINE née PERRIN
ADJOINT D'ANIMATION PPAL. 2° CL., MAIRIE DE MIREVAL, demeurant à MIREVAL.

- Madame GONZALEZ CORINNE née LACROIX
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
VENDARGUES.
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- Madame GRAILLES NATHALIE née VERON
AUXILIAIRE DE PUERICULTURE, COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT, 
demeurant à CEYRAS.

- Monsieur GUIBBERT DAVID 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
BEZIERS.

- Monsieur HAMMOUCHE ABDELKADER 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Monsieur HANCE FABIEN 
INGENIEUR PPAL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur HAUTOT OLIVIER 
BRIGADIER CHEF PPAL. DE P.M., MAIRIE DE CLAPIERS, demeurant à MAS-DE-LONDRES.

- Monsieur HERNANDEZ FABIENNE née QUATREFAGES
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MAIRIE DE CASTELNAU LE LEZ, demeurant à 
CASTELNAU-LE-LEZ.

- Madame HOCINE FATIA 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
MONTPELLIER.

- Madame JACQUELINE DAMIEN 
ADJOINT D'ANIMATION 2° CL., MAIRIE DE FABREGUES, demeurant à FABREGUES.

- Madame JANIN SANDRINE 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à CERS.

- Madame JIMENEZ CATALINA 
AUXILIAIRE DE PUERICULTURE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE CASTELNAU LE LEZ, demeurant à 
JACOU.

- Madame JOUBERT FLORENCE née JACQUIER
EDUCATEUR PPAL. 2° CL. DES APS, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
LATTES.

- Madame LADAM MARIE CHRISTINE née PUIG
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
CEBAZAN.

- Monsieur LAFFAILLE FREDERIC 
ADJOINT ADMINISTRATIF, MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur LAMBERT LAMBERT 
BRIGADIER CHEF PPAL. DE P.M., MAIRIE DE BALARUC LE VIEUX, demeurant à MONTBAZIN.

- Monsieur LASCOLS REMY 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
MAUGUIO.

- Madame LEAL FABIENNE 
ADJOINT TECHNIQUE 2° CL., MAIRIE DE SAUSSAN, demeurant à SAUSSAN.

6/23



- Monsieur LEDREUX OLIVIER 
EDUCATEUR DES APS, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à SAINT-
GEORGES-D'ORQUES.

- Monsieur LE PENNEC PATRICK 
AGENT DE MAITRISE, REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Madame L'HURIEC BEATRICE née COLOMINA
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
LATTES.

- Monsieur LINCERTIN AUBIN 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
ANIANE.

- Madame LOPEZ MARIE FRANCOISE née MADRID
ATSEM PPAL. 2° CL., MAIRIE DE ROUJAN, demeurant à ROUJAN.

- Madame MAILHOL SABINE 
ADJOINT ADMINISTRATIF 2° CL., Caisse de crédit municipal du Gard, demeurant à ANIANE.

- Madame MAISTRE AUDE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, 
demeurant à MONTPELLIER.

- Madame MALPIECE MARTINE née SIMONIN
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., C.N.F.P.T. - Délégation Rhône-Alpes Grenoble, demeurant à
FRONTIGNAN.

- Monsieur MALRIC JEAN LUC 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
MONTPELLIER.

- Madame MANNOURY CATHERINE née MATRON
REDACTEUR PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
VENDARGUES.

- Madame MARIE CATHERINE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MAIRIE DE LAMALOU LES BAINS, demeurant à 
COMBES.

- Madame MARJOTTE YOLANDE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., HOPITAUX DU BASSIN DE THAU, demeurant à VIAS.

- Madame MARQUES MIREILLE 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
MAUGUIO.

- Madame MARTINEZ EVELYNE née CONTRERAS
ADJOINT ADMINISTRATIF 1° CL., MAIRIE DE GIGNAC, demeurant à GIGNAC.

- Madame MARTINEZ MIREILLE née LOUIS
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MAIRIE DE PIGNAN, demeurant à PIGNAN.

- Madame MAS YVETTE née WUILLAUME
ATSEM PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à LIGNAN-SUR-ORB.
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- Monsieur MATTARD JACKY 
ADJOINT TECHNIQUE, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Madame MAUREL NADIA née ROQUES
AIDE SOIGNANTE PPALE., HOPITAUX DU BASSIN DE THAU, demeurant à MARSEILLAN.

- Madame MAURY CAROLINE 
IDE CADRE DE SANTE, C.H.U. NIMES CAREMEAU, demeurant à CLARET.

- Madame MELKI MARIE HELENE née NEYROLLES
EDUCATRICE PPALE DE JEUNES ENFANTS, MAIRIE DE SAINT JEAN DE VEDAS, demeurant à 
SAINT-JEAN-DE-VEDAS.

- Madame MENARGUES MARIE TRINITE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, 
demeurant à CASTRIES.

- Madame MICHEL VIVIANE 
ASSISTANTE MATERNELLE, MAIRIE DE CASTELNAU LE LEZ, demeurant à CASTELNAU-LE-
LEZ.

- Monsieur MIRANDA CARLOS 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
LUNEL.

- Monsieur MOLINA JOSE 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MAIRIE DE LE TRIADOU, demeurant à LE TRIADOU.

- Monsieur MONTAGUT PATRICE 
AGENT DE MAITRISE, MAIRIE DE CAPESTANG, demeurant à CAPESTANG.

- Madame MONTES FOUQUET SYLVIE 
ATTACHE PPAL., C.D.G. 34, demeurant à SAINT-GEORGES-D'ORQUES.

- Madame MORGAT CHRISTELLE 
ADJOINT D'ANIMATION 2° CL., MAIRIE DE VENDARGUES, demeurant à MAUGUIO.

- Monsieur MORTES DOMINIQUE 
AGENT DE MAITRISE, BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à BEZIERS.

- Madame NEFFLIEZ SYLVIE 
AUXILIAIRE DE SOINS PPAL. 2° CL., CCAS DE BEZIERS, demeurant à MARAUSSAN.

- Madame NEUVILLE ESTELLE née MARQUES
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., C.D.G. 34, demeurant à VILLEVEYRAC.

- Madame NEYRET MYRIAM 
ADJOINT TECHNIQUE, MAIRIE DE VENDARGUES, demeurant à BAILLARGUES.

- Monsieur NOTARI ANTOINE 
AGENT DE MAITRISE, MAIRIE DE LEZIGNAN LA CEBE, demeurant à LEZIGNAN-LA-CEBE.

- Monsieur PAGES DANIEL 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
SAINT-GEORGES-D'ORQUES.
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- Madame PAGET ISABELLE 
ATTACHE PPAL., MAIRIE DE VENDRES, demeurant à VENDRES.

- Monsieur PALETTA VICTOR 
TECHNICIEN, COMMU. D'AGGLO. BEZIERS MEDITERRANEE, demeurant à SERIGNAN.

- Madame PANCHAU PASCALE née CHAUCHOT
REDACTEUR, C.C. DU GRAND PIC SAINT LOUP, demeurant à VACQUIERES.

- Madame PARENTI PASCALE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MAIRIE DE FAUGERES, demeurant à LAURENS.

- Madame PATOUILLAT ANNE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEDARIEUX, demeurant à BEDARIEUX.

- Monsieur PATRAC ARMAND 
ADJOINT TECHNIQUE 2° CL., MAIRIE DE GIGNAC, demeurant à GIGNAC.

- Monsieur PAUVERT MICKAEL 
EDUCATEUR PPAL. 2° CL. DES APS, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
MONTPELLIER.

- Monsieur PAYSANT REGIS 
INGENIEUR PPAL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à LE CRES.

- Madame PEREZ LOLA 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., COMMU. D'AGGLO. BEZIERS MEDITERRANEE, 
demeurant à BEZIERS.

- Monsieur PEYRIDIEUX MATHIEU 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE PALAVAS LES FLOTS, demeurant à 
VILLENEUVE-LES-MAGUELONE.

- Madame POINSARD MONIQUE née ROUQUIER
ADJOINT TECHNIQUE, MAIRIE DE MONTARNAUD, demeurant à MONTARNAUD.

- Monsieur POMMIER BERNARD 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
BEZIERS.

- Madame QUINTANA BALLUET CHRISTEL 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, 
demeurant à LUNEL.

- Monsieur QUINTO PHILIPPE 
ADJOINT TECHNIQUE, MAIRIE DE LA TOUR SUR ORB, demeurant à LODEVE.

- Madame RAJNIC BEENDICTE née COURDERC
ATTACHE PPAL., CCAS DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Madame RAMBEAU SANDRA 
REDACTEUR PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
MIREVAL.

- Madame REBATTET MYRIAM née NICOLAS
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., C.D.G. 34, demeurant à FRONTIGNAN.
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- Monsieur RENTERO DAVID 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE SAINT BAUZILLE DE PUTOIS, demeurant à 
SAINT-BAUZILLE-DE-PUTOIS.

- Madame REVEILLAS LENA née RACAUD
ATTACHE, MAIRIE DE COLOMBIERS, demeurant à CREISSAN.

- Madame RIDOLFO MARCELINE née CANET
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL., MAIRIE DE COMBAILLAUX, demeurant à SAINT-CLEMENT-
DE-RIVIERE.

- Madame ROIG PAULETTE née SOULAIROL
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
MONTPELLIER.

- Monsieur ROLLAND THIERRY 
D.G.S., MAIRIE DE PALAVAS LES FLOTS, demeurant à CLAPIERS.

- Monsieur ROMERO PEREZ JESUS 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Madame ROUANET SOPHIE 
ATSEM PPAL. 2° CL., MAIRIE DE PUISSALICON, demeurant à SAINT-CHINIAN.

- Madame ROUDIER RAQUEL née RABACA
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à MURVIEL-LES-BEZIERS.

- Madame RUIZ STEPHANIE 
A.T.S.E.M. PPAL. 2° CL., MAIRIE DE GIGNAC, demeurant à GIGNAC.

- Madame SANCHEZ SOPHIE née THIL
ATTACHE, MAIRIE DE LA GRANDE MOTTE, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur SANDOVAL BENITO 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE LA GRANDE MOTTE, demeurant à 
LANSARGUES.

- Madame SCRITE SABINE née PENAS
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à 
BOUJAN-SUR-LIBRON.

- Monsieur SEGALA MARC 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à BEZIERS.

- Madame SENAUX MARIE SOL née ANGOY
ATTACHE, REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à CASTRIES.

- Monsieur SOLER JEAN MARIE 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
SAINT-GEORGES-D'ORQUES.

- Monsieur SOLER LAURENT 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE LA GRANDE MOTTE, demeurant à LA GRANDE-
MOTTE.
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- Madame SOUM CATHERINE 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à LIGNAN-SUR-ORB.

- Madame SOUQUET DOLORES née GUIRADO
ADJOINT D'ANIMATION PPAL. 2° CL., COMMU. D'AGGLO. BEZIERS MEDITERRANEE, 
demeurant à SAUVIAN.

- Madame SOURINTHA VIMALA née BILAVARN
ADJOINT DU PATRIMOINE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, 
demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur STEICHEN FRANCK 
DIRECTEUR, MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur TESSIER GERARD 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
PEROLS.

- Madame TICKLE PATRICIA 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL, MAIRIE DE SAINT GEORGES D'ORQUES, demeurant à 
SAINT-JEAN-DE-FOS.

- Madame TOGNON JEANNINE née SCHILDKNECHT
ASSISTANT DE CONSERVATION DU PATRIMOINE PPAL. 1° CL., CONSEIL DEPARTEMENTAL 
DU GARD, demeurant à LUNEL-VIEL.

- Madame TORA ALLEGRIA née MARTINEZ
ADJOINT DU PATRIMOINE, MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur VAILLANT DAVID 
ADJOINT TECHNIQUE 2° CL., MAIRIE DE LAMALOU LES BAINS, demeurant à VILLEMAGNE-
L'ARGENTIERE.

- Monsieur VARUPENNE THIERRY 
ASSISTANT D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE PPAL. 1° CL., COMMU. D'AGGLO. BEZIERS 
MEDITERRANEE, demeurant à SETE.

- Monsieur VERDU FLORIAN 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
POUZOLS.

- Madame VERGNES ANTOINETTE née ALVAREZ
REDACTEUR PPAL. 1° CL., C.N.F.P.T. - Délégation Rhône-Alpes Grenoble, demeurant à 
BAILLARGUES.

- Madame VILA JOELLE 
REDACTEUR, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Madame VILLE LAURENCE 
I. D. E., C.H.U. NIMES CAREMEAU, demeurant à CASTELNAU-LE-LEZ.

- Monsieur VILLENA ERIC 
AGENT DE MAITRISE PPAL., GRAND LYON - LA METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Madame ZAVAY DIANE 
PSYCHOLOGUE HORS CLASSE, CONSEIL DEPARTEMENTAL DU GARD, demeurant à 
MARSILLARGUES.
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- Madame ZIVKOVIC MONIQUE née GIMENEZ
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
AGDE.

Article 2 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale VERMEIL est décernée à :

- Madame AGUT FRANCOISE née SALBAT
ADJOINT TECHNIQUE 2° CL., MAIRIE DE MONTAGNAC, demeurant à MONTAGNAC.

- Monsieur ALOGNA ALAIN 
CHEF DE SERVICE. PPAL. 1° CL. DE P.M., MAIRIE DE VILLENEUVE LES MAGUELONE, 
demeurant à VILLENEUVE-LES-MAGUELONE.

- Monsieur ANGEL BERNARD 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE NISSAN LEZ ENSERUNE, demeurant à NISSAN-
LEZ-ENSERUNE.

- Monsieur ANTON BERNARD 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MAIRIE DE PALAVAS LES FLOTS, demeurant à LE 
CRES.

- Madame ARNAUD EVELYNE née GOULAY
REDACTEUR, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur ARSON MICHEL 
REDACTEUR PPAL. 1° CL., MAIRIE DE LE BOUSQUET D'ORB, demeurant à LE BOUSQUET-
D'ORB.

- Madame ARTUS ANITA 
EDUCATEUR PPAL. DES APS 1° CL., MAIRIE DE CASTELNAU LE LEZ, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Madame BACARESSE FRANCINE née DURAND
A.T.S.E.M. PPAL. 2° CL., MAIRIE DE VENDARGUES, demeurant à TEYRAN.

- Madame BAPTISTE MONIQUE 
REDACTEUR PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur BARAT DIDIER 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
LATTES.

- Monsieur BASTIDE D'IZARD HUGUES 
D.G.S., MAIRIE DE MONTAGNAC, demeurant à JUVIGNAC.

- Madame BATAILLE MIREILLE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, 
demeurant à LATTES.

- Monsieur BAZILLE JEAN LOUIS 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL, EID MEDITERRANEE, demeurant à MEZE.

- Monsieur BERTAUX STEPHANE 
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TECHNICIEN PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Madame BLANCHARD VERONIQUE née PICARD
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, 
demeurant à MONTPELLIER.

- Madame BOCART CHANTAL née STEPHAN
ATTACHE, MAIRIE DE LE BOUSQUET D'ORB, demeurant à LE BOUSQUET-D'ORB.

- Monsieur BOUGETTE MARC 
AGENT DE MAITRISE, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à LATTES.

- Madame BOURGADE VIOLETTE 
ADJOINT DU PATRIMOINE PPAL. 1° CL., COMMU. D'AGGLO. BEZIERS MEDITERRANEE, 
demeurant à BEZIERS.

- Monsieur BOUSQUET ERIC 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE ROUJAN, demeurant à ROUJAN.

- Madame BRUN GINETTE née VIALLES
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
MONTPELLIER.

- Madame CADENAS THERESE née GIL
ATSEM, MAIRIE DE GIGNAC, demeurant à AUMELAS.

- Madame CAFFO SYLVIE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MAIRIE DE PEROLS, demeurant à PEROLS.

- Madame CARCENAC NICOLE née CAGIGOS
ATTACHE, MAIRIE DE BASSAN, demeurant à BASSAN.

- Madame CASSINI MARIE JOSE 
ATTACHE, COMMU. D'AGGLO. BEZIERS MEDITERRANEE, demeurant à MAGALAS.

- Monsieur CAUSSE GILBERT 
ATTACHE, MAIRIE DE BRISSAC, demeurant à BRISSAC.

- Madame CEGUIER SYLVIANE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MAIRIE DE FAUGERES, demeurant à MONS.

- Madame CERRI LAURENCE née PUJALTE
ATSEM PPAL. 1° CL., MAIRIE DE LA GRANDE MOTTE, demeurant à LA GRANDE-MOTTE.

- Monsieur CHARDONNAL GERARD 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL, MAIRIE DE SAINT BRES, demeurant à VALERGUES.

- Monsieur CHEBLI MOHAMED 
CONSEILLER DES ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES, MONTPELLIER MEDITERRANEE 
METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur CIRCHIRILLO JULIEN 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
PRADES-LE-LEZ.

- Madame COELLO BRIGITTE née BRU
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ASSISTANT DE CONSERVATION DU PATRIMOINE PPAL. 1° CL., COMMU. D'AGGLO. BEZIERS 
MEDITERRANEE, demeurant à CAZOULS-LES-BEZIERS.

- Madame CORACHAN PATRICIA née CAMA
TECHNICIEN PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à VENDRES.

- Monsieur CORNEILLE PATRICK 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MAIRIE DE MARAUSSAN, demeurant à MARAUSSAN.

- Monsieur CRESPO GREGOIRE 
TECHNICIEN PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à SAUVIAN.

- Monsieur DEJEAN THIERRY 
AGENT DE MAITRISE, C.C. DU GRAND PIC SAINT LOUP, demeurant à SAINT-MARTIN-DE-
LONDRES.

- Monsieur DEPAEPE JEAN MICHEL 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, 
demeurant à LATTES.

- Madame DESTREBECQ SYLVIE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à ABEILHAN.

- Madame DIAZ ANTOINETTE née CENNAMO
ASH QUALIFIE DE CL. SUP., HOPITAUX DU BASSIN DE THAU, demeurant à FRONTIGNAN.

- Madame DI MARZO SYLVIE 
REDACTEUR, C.D.G. 34, demeurant à PIGNAN.

- Madame DURAND MARTINE née CLARAZ
AUXILIAIRE DE SOINS, MAIRIE DE GIGNAC, demeurant à GIGNAC.

- Madame EL OUARDI BAHIJA née BELHAMDOUNIA
ADJOINT TECHNIQUE, MAIRIE DE BEDARIEUX, demeurant à BEDARIEUX.

- Monsieur FABRE JEAN JACQUES 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MAIRIE DE VILLENEUVE LES MAGUELONE, demeurant à 
FRONTIGNAN.

- Monsieur FERRAS JEAN MARC 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL, MAIRIE DE FAUGERES, demeurant à FAUGERES.

- Madame FOURES MARYSE née BOUGETTE
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MAIRIE DE SAINT JEAN DE FOS, demeurant à SAINT-
JEAN-DE-FOS.

- Monsieur GALINIER JEAN 
ADJOINT TECHNIQUE 2° CL., MAIRIE DE OLARGUES, demeurant à OLARGUES.

- Madame GAY JOELLE 
PROFESSEUR D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE HORS CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE 
METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur GILLES JACQUES 
CHEF DE SERVICE DE P.M., MAIRIE DE CASTELNAU LE LEZ, demeurant à PEROLS.

- Monsieur GUITTET THIERRY 
INGENIEUR EN CHEF, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à JUVIGNAC.
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- Madame GUITTONNEAU YVETTE 
ADJOINT DU PATRIMOINE PPAL. 2° CL., COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LUNEL,
demeurant à LUNEL.

- Madame HAMMER SYLVIE 
ASSISTANT DE CONSERVATION PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, 
demeurant à GIGNAC.

- Madame HAUG BEATRICE née BASCOU
ADJOINT ADMINISTRATIF, MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à SERIGNAN.

- Monsieur HEBRARD DANIEL 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE PALAVAS LES FLOTS, demeurant à PIGNAN.

- Monsieur HERMENT OLIVIER 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE LAMALOU LES BAINS, demeurant à 
CABREROLLES.

- Madame HERMET HELENE 
ADJOINT ADMINISTRATIF 1° CL., MAIRIE D'ALES, demeurant à MONTPELLIER.

- Madame LACOMBE SYLVIANE née COMPARETTO
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, 
demeurant à PRADES-LE-LEZ.

- Monsieur LAFONT PHILIPPE 
TECHNICIEN PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
CASTELNAU-LE-LEZ.

- Monsieur LAHOR ALAIN 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à VILLENEUVE-LES-
BEZIERS.

- Monsieur LECLERCQ LUC 
TECHNICIEN, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à JUVIGNAC.

- Madame LEGUILLON SYLVIANE 
ATTACHE, MAIRIE DE CLAPIERS, demeurant à CLAPIERS.

- Madame LEMOINE MARIE LAURE née COMBES
ADJOINT TECHNIQUE, BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à BEZIERS.

- Madame LEROND DOMINIQUE 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
LUNEL.

- Madame LOPEZ CATHERINE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à SAUVIAN.

- Madame LOPEZ MARIE FRANCOISE née PAULS
REDACTEUR, MAIRIE DE MONTAGNAC, demeurant à MONTAGNAC.

- Monsieur LORES MARC 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à PORTIRAGNES.

- Madame LOUISO DOMINIQUE née DUBOIS
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ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
JACOU.

- Madame MAFFRE NICOLE 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à BEZIERS.

- Madame MAGNIN SOLANGE née JEANROY
ADJOINT TECHNIQUE, MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Madame MAHE RIVARD VERONIQUE née ARABEO
REDACTEUR PPAL. 1° CL., MAIRIE DE LA GRANDE MOTTE, demeurant à LUNEL.

- Monsieur MALDONADO ERIC 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à CORNEILHAN.

- Monsieur MANENC CHRISTIAN 
DIRECTEUR DE POLICE MUNICIPALE, MAIRIE DE MAUGUIO, demeurant à MAUGUIO.

- Madame MARGUILLIER FLORENCE 
ADJOINT DU PATRIMOINE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, 
demeurant à LUNEL.

- Madame MARSAL ANNE MARIE née MESTRE
SECRETAIRE DE MAIRIE, MAIRIE DE LA BOISSIERE, demeurant à LA BOISSIERE.

- Monsieur MARTIAL REMY 
TECHNICIEN PPAL. 2° CL., MAIRIE DE SAINT BAUZILLE DE PUTOIS, demeurant à AGONES.

- Madame MARTIN ALINE née GRAU
ATTACHE, MAIRIE DE OLARGUES, demeurant à OLARGUES.

- Madame MARTINEZ VINCENZA née MASI
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., C.C. DU GRAND PIC SAINT LOUP, demeurant à SAINT-
MATHIEU-DE-TREVIERS.

- Monsieur MEKERSA PATRICK 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
NEBIAN.

- Madame MELLINAS VALERIE 
ATSEM PPAL. 1° CL., MAIRIE DE VILLENEUVE LES MAGUELONE, demeurant à VILLENEUVE-
LES-MAGUELONE.

- Madame MERCIER MARIE PIERRE née QUESADA
REDACTEUR, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur MILLE SYLVAIN 
TECHNICIEN, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Madame MONIE PIERRETTE née AGUERRI
ADJOINT TECHNIQUE, BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à BEZIERS.

- Madame MONTAGNE NICOLE née BLANC
ADJOINT ADMINISTRATIF, MAIRIE DE GIGNAC, demeurant à GIGNAC.

- Madame MORENO MARIE CLAUDE 
ADJOINT DU PATRIMOINE PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, 
demeurant à MONTPELLIER.
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- Monsieur MOUCHON LUC 
TECHNICIEN PPAL. 1° CL., MAIRIE DE VENDRES, demeurant à VENDRES.

- Monsieur MUNUERA JEAN RENE 
AGENT DES SERVICES TECHNIQUES, MAIRIE DE GIGNAC, demeurant à GIGNAC.

- Monsieur NAVARRO FREDERIC 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
PRADES-LE-LEZ.

- Madame NELY SYLVAINE 
PROFESSEUR D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE CL NORMALE, MONTPELLIER MEDITERRANEE
METROPOLE, demeurant à SAINT-JEAN-DE-VEDAS.

- Monsieur NICOLAS DIDIER 
ATTACHE, MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à NISSAN-LEZ-ENSERUNE.

- Monsieur NOGUERO YVON 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à MURVIEL-LES-BEZIERS.

- Monsieur PAGO SERGE 
BRIGADIER CHEF PPAL. DE P.M., MAIRIE DE NISSAN LEZ ENSERUNE, demeurant à NISSAN-
LEZ-ENSERUNE.

- Monsieur PALAU HENRI 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE ESPONDEILHAN, demeurant à ESPONDEILHAN.

- Madame PARAIRE PATRICIA née NAVARRE
REDACTEUR PPAL. 1° CL., THAU AGGLO, demeurant à MARSEILLAN.

- Madame PECHIN NATHALIE née SINNIGER
ATTACHE PPAL., BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à COLOMBIERS.

- Monsieur PELISSIER YANNICK 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., COMMU. D'AGGLO. BEZIERS MEDITERRANEE, demeurant à
CERS.

- Monsieur PEREZ PATRIC 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE PALAVAS LES FLOTS, demeurant à PALAVAS-
LES-FLOTS.

- Madame PERRIER CATHERINE née CLAUSEL
REDACTEUR PPAL. 2° CL., Caisse de crédit municipal du Gard, demeurant à MONTPELLIER.

- Madame PEY CLAUDETTE née BOULET
DGS, MAIRIE DE CLAPIERS, demeurant à CLAPIERS.

- Madame PLA MARIE LISE née BOLORINOS
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MAIRIE DE CASTRIES, demeurant à CASTRIES.

- Madame RAMIREZ SYLVIE née MARTINEZ
REDACTEUR PPAL. 1° CL., MAIRIE DE CLAPIERS, demeurant à CLAPIERS.

- Monsieur RAYNAL BENOIT 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
MONTPELLIER.
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- Madame RAZIMBAUD MONIQUE 
ADJOINT TECHNIQUE, MAIRIE DE MARAUSSAN, demeurant à ROSIS.

- Monsieur RIOS RAOUL 
ADJOINT TECHNIQUE., BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à BEZIERS.

- Madame RODRIGUEZ CHANTAL née FARRERA
DIRECTEUR, MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à THEZAN-LES-BEZIERS.

- Madame ROPARS PATRICIA née GEROULT SKIBNIEWSKI
CADRE DE SANTE INFIRMIER, DEPARTEMENT DE L'HERAULT, demeurant à ROUJAN.

- Monsieur SAGNES RICHARD 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
LATTES.

- Monsieur SALES SERGE 
BRIGADIER CHEF PPAL., MAIRIE DE LESPIGNAN, demeurant à LESPIGNAN.

- Madame SAN NICOLAS MARGARET née RIBE
ATSEM PPAL. 1° CL., MAIRIE DE POUZOLLES, demeurant à POUZOLLES.

- Monsieur SARIVIERE SERGE 
AGENT DE MAITRISE PPAL., EID MEDITERRANEE, demeurant à MONTPELLIER.

- Madame SAUZET MARIE CHRISTINE 
ADJOINT ADMINISTRATIF, CCAS DE BEZIERS, demeurant à VILLESPASSANS.

- Madame SEGUR NADIA née ANDRIEU
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL, MAIRIE DE FAUGERES, demeurant à FAUGERES.

- Monsieur SELLES GILLES 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL, MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur TAURINES ALAIN 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., MAIRIE DE LAMALOU LES BAINS, demeurant à 
LAMALOU-LES-BAINS.

- Monsieur THIERS LIONEL 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur TINEO MANUEL 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MAIRIE DE ROUJAN, demeurant à ROUJAN.

- Madame TIREL ELISE née DADER
A.T.S.E.M. PPAL. 2° CL., MAIRIE DE LE BOUSQUET D'ORB, demeurant à JONCELS.

- Madame TREBUCHON VERONIQUE née RENAUDIER
PROFESSEUR D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE CL NORMALE, COMMU. D'AGGLO. BEZIERS 
MEDITERRANEE, demeurant à VILLENEUVE-LES-BEZIERS.

- Monsieur VALARIER ERIC 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
MARSEILLAN.

- Madame VELLA JOCELYNE née RIVET
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ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
MONTPELLIER.

- Madame VIALLES GISELE née ROQUES
ATTACHE, MAIRIE DE PUISSALICON, demeurant à PUIMISSON.

- Madame VIDAL LAURENCE née ELIX
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MAIRIE DE MURVIEL LES MONTPELLIER, demeurant à
MURVIEL-LES-MONTPELLIER.

- Monsieur VILAPLANA CHRISTOPHE 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BASSAN.

- Monsieur WALDMANN CLAUDE 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
MONTPELLIER.

Article 3 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale OR est décernée à :

- Madame ABELLAN DANIELE 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., CCAS DE MAUGUIO, demeurant à MAUGUIO.

- Monsieur ALAZARD VINCENT 
CHEF DE SERVICE DE P.M. PPAL. 1° CL., MAIRIE DE PEROLS, demeurant à PEROLS.

- Monsieur ALCAYDE PAUL 
EDUCATEUR APS 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Monsieur ARDA MICHEL 
COORDONATEUR, BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur ASSEMAT JOEL 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à CAZOULS-LES-BEZIERS.

- Madame AUBARD NATHALIE 
REDACTEUR, MAIRIE DE CLAPIERS, demeurant à MONTPELLIER.

- Madame AUBAS MICHELLE née RIBOT
BIBLIOTHECAIRE, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à CASTELNAU-
LE-LEZ.

- Monsieur AUTRAN GILBERT 
INGENIEUR EN CHEF, MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à LIGNAN-SUR-ORB.

- Monsieur BARBEZIER MYRIAN 
BRIGADIER CHEF PPAL. DE P.M., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Madame BARTHES JEANNINE née DOLMETTA
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à 
BEZIERS.

- Monsieur BAUD JOSEPH 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
TEYRAN.
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- Monsieur BELDA FRANCK 
TECHNICIEN PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
FABREGUES.

- Monsieur BIANCHETTO ALAIN 
TECHNICIEN PPAL. 1° CL., MAIRIE DE VILLENEUVE LES MAGUELONE, demeurant à 
PUILACHER.

- Monsieur BLASCO YVES 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
MONTPELLIER.

- Monsieur BONNERY MICEL 
OPERATEUR QUALIFIE DES APS, MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Madame BOSC BRIGITTE 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
SETE.

- Monsieur BRUNEL GUY 
CHEF DE SERVICE P.M., MAIRIE DE PAULHAN, demeurant à AGDE.

- Monsieur CALMES GILBERT 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à SAINT-GENIES-DE-
FONTEDIT.

- Madame CARDONNET CHANTAL née ROUSSEL
REDACTEUR PPAL. 1° CL., MAIRIE DE MAS DE LONDRES, demeurant à MAS-DE-LONDRES.

- Monsieur CAUJOLLE MICHEL 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
CESSENON-SUR-ORB.

- Madame CHAMBON FRANCOISE née EYRAL
ASSISTANTE MATERNELLE, MAIRIE DE CASTELNAU LE LEZ, demeurant à CASTELNAU-LE-
LEZ.

- Monsieur CHARY PHILIPPE 
TECHNICIEN, MAIRIE DE MONTARNAUD, demeurant à SAINT-ANDRE-DE-SANGONIS.

- Monsieur CHOINARD MARC 
ATTACHE PPAL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur CROS JEAN CLAUDE 
BRIGADIER CHEF PPAL., MAIRIE DE BEDARIEUX, demeurant à BEDARIEUX.

- Madame DAVID DOMINIQUE née BAUCHERON
REDACTEUR, MAIRIE DE GIGNAC, demeurant à GIGNAC.

- Madame DESMONS CHRISTINE née VAN GINNEKEN
PROFESSEUR D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE HORS CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE 
METROPOLE, demeurant à SAINT-GELY-DU-FESC.

- Monsieur DESMONS HERVE 
PROFESSEUR D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE HORS CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE 
METROPOLE, demeurant à SAINT-GELY-DU-FESC.
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- Monsieur DURAN PHILIPPE 
AGENT DE MAITRISE, MAIRIE DE PEROLS, demeurant à PEROLS.

- Monsieur DUSFOUR DENIS 
TECHNICIEN, MAIRIE DE SAINT MARTIN DE LONDRES, demeurant à SAINT-MARTIN-DE-
LONDRES.

- Monsieur ESCUDIER BERNARD 
AGENT DE MAITRISE PPAL., BEZIERS MEDITERRANEE HABITAT, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur ESTIMBRE MARC 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LUNEL, 
demeurant à LUNEL.

- Monsieur FOPPOLO ROLLAND 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MAIRIE DE BRISSAC, demeurant à BRISSAC.

- Madame GALABRU CHRISTINE 
AGENT SOCIAL 2° CL., CCAS DE BEZIERS, demeurant à SERIGNAN.

- Monsieur GALABRUN MARCEL 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
SUSSARGUES.

- Madame GALLON DOMINIQUE née FOURNIER
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 1° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, 
demeurant à SETE.

- Madame GARRIGOS SOLANGE 
AGENT SOCIAL 2° CL., CCAS DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur GARZONIO NORBERT 
TECHNICIEN, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à JUVIGNAC.

- Monsieur GELY MICHEL 
AGENT DE MAITRISE, COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LUNEL, demeurant à 
LUNEL.

- Monsieur GRAU HERVE 
TECHNICIEN PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Madame HOUOT DANIELE née BONNET
ASSISTANTE MATERNELLE, MAIRIE DE CASTELNAU LE LEZ, demeurant à CASTELNAU-LE-
LEZ.

- Monsieur JOURDAN FREDERIC 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MAIRIE DE PALAVAS LES FLOTS, demeurant à FABREGUES.

- Monsieur LAFON BRUNO 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur LAGUERRE THIERRY 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à CORNEILHAN.

- Madame LAURES DOMINIQUE née TAOUSS
PROFESSEUR D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE HORS CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE 
METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.
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- Monsieur LEPINOY PATRICK 
AGENT DE MAITRISE, REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à SETE.

- Monsieur LERAT PASCAL 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BOUJAN-SUR-LIBRON.

- Monsieur LOISON HENRI 
ATTACHE, MAIRIE DE ALIGNAN DU VENT, demeurant à FRONTIGNAN.

- Madame MALAVIELLE MICHELE 
ATTACHE PPAL., MAIRIE DE SAINT AUNES, demeurant à SAINT-AUNES.

- Monsieur MAS MICHEL 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à MONTADY.

- Madame MAURI MARIE PAULE née CAMBON
REDACTEUR PPAL. 1° CL., MAIRIE DE PEZENAS, demeurant à PEZENAS.

- Madame MEISSONNIER JOELLE 
DIRECTEUR, REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à BAILLARGUES.

- Madame MEMET MARIE LISE 
DIRECTEUR TERRITORIAL, MAIRIE DE LA GRANDE MOTTE, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur MESNAGE REGIS 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur MONTOYA MICHEL 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à MAUREILHAN.

- Monsieur MORHAIN LIONEL 
AGENT DE MAITRISE, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à ANIANE.

- Monsieur MORI CHRISTIAN 
ADJOINT DU PATRIMOINE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEZIERS, demeurant à BEZIERS.

- Monsieur MOUCHON PHILIPPE 
PEA Hors classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION GRAND AVIGNON, demeurant à 
LAMALOU-LES-BAINS.

- Monsieur PAILHES JEAN CLAUDE 
GARDE CHAMPETRE CHEF PPAL., MAIRIE DE ROUJAN, demeurant à ROUJAN.

- Monsieur PEREZ GERALD 
ATTACHE, MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à MONTPELLIER.

- Monsieur PIAZZA LAURENT 
AGENT DE MAITRISE PPAL., COMMU. D'AGGLO. BEZIERS MEDITERRANEE, demeurant à 
SERIGNAN.

- Monsieur PONS NORBERT 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à
COURNONTERRAL.

- Madame RECOULY CHANTAL 
ADJOINT ADMINISTRATIF PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, 
demeurant à MONTPELLIER.
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- Monsieur REFALO JOSEPH 
AGENT DE MAITRISE, COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LUNEL, demeurant à 
LUNEL.

- Madame RIQUELME PLACIDE 
AGENT DE MAITRISE PPAL., MAIRIE DE PEZENAS, demeurant à SERVIAN.

- Madame ROCHAT NADINE 
TECHNICIEN PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
CESSENON-SUR-ORB.

- Madame ROYER MAGALI née BORNON
REDACTEUR, C.N.F.P.T. - Délégation Rhône-Alpes Grenoble, demeurant à PRADES-LE-LEZ.

- Madame SALLE BENEDICTE née BRISSON
TECHNICIEN PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
MARSEILLAN.

- Monsieur SANCHEZ FRANCOIS 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., MAIRIE DE BEDARIEUX, demeurant à BEDARIEUX.

- Madame SOHNER MICHELE née TADEO
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 2° CL., REGION OCCITANIE - Site de MONTPELLIER, demeurant à 
SETE.

- Madame SOUYRIS LUCETTE née FABRE
AGENT DE MAÎTRISE PPAL., MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, demeurant à 
SAINT-FELIX-DE-LODEZ.

- Monsieur TOLOSA JEAN 
INGENIEUR PPAL., C.N.F.P.T. - Délégation Rhône-Alpes Grenoble, demeurant à SAINT-GELY-DU-
FESC.

- Monsieur TRINQUIER JEAN LOUIS 
ADJOINT TECHNIQUE PPAL. 1° CL., MAIRIE DE NISSAN LEZ ENSERUNE, demeurant à NISSAN-
LEZ-ENSERUNE.

- Monsieur VERDAN JEAN MICHEL 
ADJOINT DU PATRIMOINE PPAL. 2° CL., MONTPELLIER MEDITERRANEE MÉTROPOLE, 
demeurant à MONTPELLIER.

- Madame VERNHET CLAUDINE née MONS
RÉDACTEUR PPAL. 1° CL., MONTPELLIER MÉDITERRANÉE MÉTROPOLE, demeurant à 
CASTRIES.

- Madame VIGUIER NADINE née PILE
CONSEILLER SUPÉRIEUR SOCIO EDUCATIF, CCAS DE BEZIERS, demeurant à LIGNAN-SUR-
ORB.

Article 4 : Monsieur le secrétaire général  et Monsieur le directeur de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Montpellier, le  10 juillet 2017

Le Préfet

 Pierre POUËSSEL
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
de création d’un ensemble commercial en pied d’immeubles « Ilôt III »  

à MONTPELLIER (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier dans l’Ordre National du Mérite 
Officier de la Légion d’Honneur 

 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° 034172 17 V 0146 déposée en mairie de 
Montpellier en date du 19 mai 2017 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2017/14/AT le 18 juillet 2017, formulée par la  
S.C.C.V. MONROC LOT 3 sise 80 Pl. Ernest Granier – Etoile Richter à MONTPELLIER 
(34), et la S.C.C.V. MONTPELLIER NOUVEAU SAINT-ROCH France sise 1175 Petite 
Route des Milles à Aix-en-Provence (13) en vue d’être autorisées à la création d’un ensemble 
commercial « Ilôt III » de 1 222 m² de surface totale en pied d’immeubles, composé de 3 
boutiques  d’une surface de vente de 366 m², ainsi que d’une moyenne surface de secteur 2 de 
856 m², situé Z.A.C. du Nouveau St Roch – Rue du Grand St Jean à MONTPELLIER(34) ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 août 2017, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 15 septembre 2017 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone 1U1-8w du P.L.U. ; les commerces sont 
autorisés dans cette zone ;  

CONSIDÉRANT que la Z.A.C. est réalisée sur une friche ferroviaire elle n’entraînera pas 
d’étalement urbain ; le projet de Z.A.C. vise à la compacité par la mise en place de bâtiments 
sur plusieurs niveaux et l’intégration de parkings en sous-sol ou en étage ;  

CONSIDÉRANT que le projet renforcera l’attractivité du centre ville qui sera élargi avec la 
création de la Z.A.C. ; les commerces permettront également de répondre aux besoins des 
employés et des voyageurs ; 
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CONSIDÉRANT que le projet, situé à 200 m de la gare ferroviaire St Roch, est accessible par 
les transports publics ; le flux de véhicules supplémentaire lié à la clientèle sera ainsi limité ; il 
est relié au centre ville par des aménagements dédiés aux piétons ; une piste cyclable sera créée 
au sein de la Z.A.C. et desservira les commerces ; des espaces partagés permettent de s’y 
rendre à vélo ; 

CONSIDÉRANT que des aménagements paysagers sont prévus ainsi que de nouvelles voies 
permettant d’améliorer la qualité urbaine de cette zone ; un parc de 1,4 ha avec une pelouse de 
6 000 m² seront aménagés à proximité immédiate du centre-ville et de la gare St Roch ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE émet un avis favorable à la demande de création d’un ensemble 
commercial en pied d’immeubles « Ilôt III » à MONTPELLIER (34) Z.A.C. du Nouveau 
St Roch. 

Ont voté favorablement : 

� M. Max LEVITA, représentant le Maire de Montpellier, commune d’implantation 
� M. Guy BARRAL, représentant le Président de Montpellier Méditerranée Métropole 
� Mme Régine ILLAIRE, représentant le Président de Montpellier Méditerranée 

Métropole au titre du S.Co.T. 
� M. Michaël DELAFOSSE, représentant le Président du Conseil Départemental 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités de l’Hérault 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des maires du département 
� M Arnauld CARPIER, personnalité qualifiée en matière de consommation 
� M. Marc DEDEIRE, personnalité qualifiée en matière de développement du 

territoire/aménagement du territoire 
 

S’est abstenu : 
� M. Jean-Paul RICHAUD, personnalité qualifiée en matière de consommation 

 
 

    Fait à Montpellier, le 22 septembre 2017 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général 
 

                         
                                     Signé                              
         

 Pascal OTHEGUY 
 

Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
de création d’un ensemble commercial en pied d’immeubles « Ilôt IV »  

à MONTPELLIER (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier dans l’Ordre National du Mérite 
Officier de la Légion d’Honneur 

 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° 034172 17 V 0124 déposée en mairie de 
Montpellier en date du 19 mai 2017 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2017/15/AT le 18 juillet 2017, formulée par la  
S.C. NOUVEAU SAINT-ROCH sise  230 Pl. J. Mirouze – Espace Pitot Bât. E à 
MONTPELLIER (34), en vue d’être autorisée à la création d’un ensemble commercial « Ilôt 
IV » de 2 362 m² de surface totale en pied d’immeubles, composé de 8 boutiques  d’une 
surface de vente de 862 m², ainsi que d’une moyenne surface à prédominance alimentaire de 1 
500 m², situé Z.A.C. du Nouveau St Roch – Rue du Grand St Jean à MONTPELLIER(34) ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 août 2017, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 15 septembre 2017 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone 1U1-8w du P.L.U. ; les commerces sont 
autorisés dans cette zone ;  

CONSIDÉRANT que la Z.A.C. est réalisée sur une friche ferroviaire elle n’entraînera pas 
d’étalement urbain ; le projet de Z.A.C. vise à la compacité par la mise en place de bâtiments 
sur plusieurs niveaux et l’intégration de parkings en sous-sol ou en étage ;  

CONSIDÉRANT que le projet renforcera l’attractivité du centre ville qui sera élargi avec la 
création de la Z.A.C. ; les commerces permettront également de répondre aux besoins des 
employés et des voyageurs ; notamment la surface commerciale alimentaire qui pourra jouer un 
rôle de proximité pour la population attendue avec la création de 1 200 logements. 
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CONSIDÉRANT que le projet, situé à 200 m de la gare ferroviaire St Roch, est accessible par 
les transports publics ; le flux de véhicules supplémentaire lié à la clientèle sera ainsi limité ; il 
est relié au centre ville par des aménagements dédiés aux piétons ; une piste cyclable sera créée 
au sein de la Z.A.C. et desservira les commerces ; des espaces partagés permettent de s’y 
rendre à vélo ; 

CONSIDÉRANT que des aménagements paysagers sont prévus ainsi que de nouvelles voies 
permettant d’améliorer la qualité urbaine de cette zone ; un parc de 1,4 ha avec une pelouse de 
6 000 m² seront aménagés à proximité immédiate du centre-ville et de la gare St Roch ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE émet un avis favorable à la demande de création d’un ensemble 
commercial en pied d’immeubles « Ilôt IV » à MONTPELLIER (34) Z.A.C. du Nouveau 
St Roch. 

Ont voté favorablement : 

� M. Max LEVITA, représentant le Maire de Montpellier, commune d’implantation 
� M. Guy BARRAL, représentant le Président de Montpellier Méditerranée Métropole 
� Mme Régine ILLAIRE, représentant le Président de Montpellier Méditerranée 

Métropole au titre du S.Co.T. 
� M. Michaël DELAFOSSE, représentant le Président du Conseil Départemental 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités de l’Hérault 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des maires du département 
� MM. Arnauld CARPIER et Jean-Paul RICHAUD, personnalités qualifiées en matière 

de consommation 
� M. Marc DEDEIRE, personnalité qualifiée en matière de développement du 

territoire/aménagement du territoire 
 

 
    Fait à Montpellier, le 22 septembre 2017 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général 
 

                                 Signé 
                                                                   
         

 Pascal OTHEGUY 
 

Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 

Décision de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur 
l’autorisation de création d’un ensemble commercial en pied d’immeubles « Ilôt II »  

à MONTPELLIER (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier dans l’Ordre National du Mérite 
Officier de la Légion d’Honneur 

 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2017/13/AT le 18 juillet 2017, formulée par la S.A.S. 
BANIMMO France sise 28 Rue de Berri à PARIS (75), en vue d’être autorisée à la création 
d’un ensemble commercial « Ilôt II » en pied d’immeubles composé de 6 boutiques  d’une 
surface totale de vente de 910 m², situé Z.A.C. du Nouveau St Roch – Rue du Grand St Jean à 
MONTPELLIER(34) ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 août 2017, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 15 septembre 2017 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone 1U1-8w du P.L.U. ; les commerces sont 
autorisés dans cette zone ; il est réalisé en rez-de-chaussée dans un bâtiment existant 
comprenant un parking, en service depuis 2015 ; 

CONSIDÉRANT que la Z.A.C. est réalisée sur une friche et permettra une meilleure insertion 
du secteur dans le centre ville ; le projet améliorera la qualité urbaine du secteur et contribuera 
à favoriser la mixité des fonctions ; qu’il sera à proximité de la gare où se concentrent les 
lignes de tramways et de bus ; le parking de la gare comprend des dispositifs pour les 
véhicules électriques accessibles avec un abonnement ; 

CONSIDÉRANT que le projet, situé à 200 m de la gare ferroviaire St Roch, est accessible par 
les transports publics ; il est relié au centre ville par des aménagements dédiés aux piétons ; une 
piste cyclable sera créée au sein de la Z.A.C. et desservira les commerces ; des espaces 
partagés permettent de s’y rendre à vélo ; 
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CONSIDÉRANT que le projet renforcera l’attractivité du centre ville qui sera élargi avec la 
création de la Z.A.C. ;  

CONSIDÉRANT que des aménagements paysagers sont prévus en toitures de façon à 
améliorer l’insertion paysagère du parking qui sera visible par les usagers et les habitants de la 
tour R+16 qui sera construite à proximité ; un parc de 1,4 ha avec une pelouse de 6 000 m² 
seront aménagés à proximité immédiate du centre-ville et de la gare St Roch ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE émet un avis favorable à l’unanimité à la demande de création 
d’un ensemble commercial en pied d’immeubles « Ilôt II » à MONTPELLIER (34) 
Z.A.C. du Nouveau St Roch. 

Ont voté favorablement : 

� M. Max LEVITA, représentant le Maire de Montpellier, commune d’implantation 
� M. Guy BARRAL, représentant le Président de Montpellier Méditerranée Métropole 
� Mme Régine ILLAIRE, représentant le Président de Montpellier Méditerranée 

Métropole au titre du S.Co.T. 
� M. Michaël DELAFOSSE, représentant le Président du Conseil Départemental 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités de l’Hérault 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des maires du département 
� MM Arnauld CARPIER et Jean-Paul RICHAUD, personnalités qualifiées en matière 

de consommation 
� M. Marc DEDEIRE, personnalité qualifiée en matière de développement du 

territoire/aménagement du territoire 
 
 

 
    Fait à Montpellier, le 22 septembre 2017 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général 
 

                                Signé 
                                                                   
         

 Pascal OTHEGUY 
 

 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 





































































































































Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau – risques et nature
Unité gestion pluviale et assainissement

à 
Monsieur le Président

Montpellier Méditerranée Métropole
Direction de l’eau et de l’assainissement

50 place Zeus
34045 Montpellier cedex

Arrêté DDTM 34-2017-09-08812
portant prescriptions particulières

dans le cadre de la déclaration de la création de la station de traitement 
des eaux usées de la commune de Saint Georges d’Orques
au titre des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l'environnement

    Dossier n° 34.2017.00061

             Le Préfet de l’Hérault,
             Officier de la Légion d’Honneur

             Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement;

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le  décret  n°94-469  du  3  juin  1994  modifié  relatif  à  la  collecte  et  au  traitement  des  eaux  usées
mentionnées aux articles L.372-1-1 et 372-3 du code des communes ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des
agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux
dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2
kg de DBO5 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de Préfet
l'Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de  l’Hérault  à  Monsieur  Matthieu
GREGORY,  Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral donnant subdélégation de signature de Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur
départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault, à Monsieur Eric Mutin chef adjoint du service, à
Monsieur Julien Renzoni chef adjoint du service, aux chefs d'unités et à leurs adjoints ;

VU la déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement reçue le 29 mars 2017 présentée
par  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  enregistrée sous  le  n° 34.2017.00061  ainsi  que  la  note
complémentaire du 20 juillet 2017 et relatives à la construction de la station d'épuration ;
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VU l’avis de l’Agence Régionale de la Santé ;

VU le projet d'arrêté adressé à Montpellier Méditerranée Métropole en date du 29 août 2017.;

VU l'avis du pétitionnaire en date du 18 septembre 2017 ;

Considérant que le projet de création d’une station d’épuration sur la commune de Saint Georges d’Orques
nécessite de fixer des prescriptions particulières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer  ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. NATURE DES INSTALLATIONS  DÉCLARÉES AU TITRE  DES ARTICLES  L. 214.1 À L.214.6 DU CODE DE   
L ’ ENVIRONNEMENT  

Sont soumis à prescriptions particulières les travaux relatifs au réseau de collecte, à la création de la station
d'épuration des eaux usées située sur le territoire de la commune de Saint Georges d’Orques et au rejet des
effluents après traitement.

La masse d’eau concernée est le Lassédéron FRDR 10956.

ARTICLE  2. NOMENCLATURE  

Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement. La rubrique du tableau de l’article R
214.1 du code de l’environnement concernée est la suivante :

Rubrique
Nomenclature

Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

correspondant

2.1.1.0. Stations  d'épuration  des  agglomérations
d'assainissement ou dispositifs d'assainissement non
collectif devant traiter une charge brute de pollution
organique au sens de  l'article  R.  2224-6  du code
général des collectivités territoriales: 

1° Supérieure à 600 kg de DBO5 (A) ; 

2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure
ou égale à 600 kg de DBO5 (D). 

Déclaration Arrêté
du 21 juillet 2015
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ARTICLE  3. CARACTERISTIQUES  DES OUVRAGES  

Les ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées doivent satisfaire aux prescriptions générales fixées
par l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015. Ils doivent également satisfaire aux prescriptions définies par le
déclarant dans le dossier de déclaration du 29 mars 2017, enregistré sous le n° 34.2017.00061 et complété
par la note complémentaire du 20 juillet 2017.

Réseau de collecte :

Les travaux sur le réseau de collecte des eaux usées relatifs au prolongement de la canalisation de transfert
actuelle vers le site du futur poste de refoulement ainsi que la création du nouveau poste de relevage en
entrée de station d’épuration doivent être effectués conformément au dossier de déclaration et à la note
complémentaire du 20 juillet 2017. 

Des conventions et des autorisations de raccordement doivent être établies pour chaque activité industrielle
raccordée au réseau de collecte. 

Il doit être procédé à des essais de réception du réseau de transfert à créer avant sa mise en service.

Un règlement du service assainissement collectif doit être créé.

Filière de traitement :

La filière de traitement de type boues activées  comprend :

File eau :

. un pré-dégrillage 

. un poste de relevage d’eau brute

. un dégrillage, un dégraisseur déssableur

. un bassin tampon

. une zone de contact

. une zone d’anaérobie

. un chenal d’aération

. un dégazeur

. un clarificateur raclé

. une filtration tertiaire

. une zone de rejet intermédiaire (aménagement de la lagune actuelle

. une fosse à flottants commune aux flottants du dégazeur et du clarificateur

. un canal de comptage d’eau traitée

. une canalisation de rejet

File boue :

. un épaississeur hersé

. un atelier de désshydratation

. un stockage des boues en benne

Filière ventilation – désodorisation.

Capacité des ouvrages épuratoires : 9 200 équivalents habitants
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Charges hydrauliques :

. débit moyen journalier (EU) :                 1380 m3/j

. débit moyen journalier (temps pluie) :    1645 m3/j

. débit de pointe temps sec :                        123 m3/h

. débit de pointe temps pluie :                     260 m3/h 

. débit de référence  :                                 1645 m3/j

Charge polluante : 

. DBO5  :  552 kg/j

. DCO  :  1380 kg/j

. MES  :    662 kg/j

. NTK  :    129 kg/j

. PT  :         23 kg/j

L’implantation des ouvrages concerne les parcelles n°  AD 37, AD 33 et 34 (zone de rejet intermédiaire) et
AD 6 (poste de refoulement) et 7 sur la commune de Saint Georges d’Orques au lieu dit la Condamine.
Coordonnées Lambert 93 portail d’entrée : X 763 170 m – Y 6 278 447 m.

Un périmètre d’isolement de 100 m mesuré à partir des limites accueillant le dispositif épuratoire doit être
instauré. Le site doit être entièrement clôturé. 

Les ouvrages doivent faire l’objet d’une analyse des risques de défaillance et d’une procédure de réception
avant leur mise en service.

Le service de la police des eaux doit être impérativement informé de la date de mise en service effective des
ouvrages épuratoires.

La lagune actuelle est réaménagée en zone de rejet intermédiaire destinée à recueillir les effluents bypassés.
Les anciens ouvrages doivent être supprimés et le site réhabilité.

ARTICLE  4. CONDITIONS  DE REJET  

Une partie des effluents épurés sont rejetés directement dans le Lassédéron et une partie des effluents épurés
sont rejetés dans une zone de rejet intermédiaire. Le point de rejet en sortie de station d’épuration, avant
arrivée dans la zone de rejet intermédiaire s’effectue au droit de la parcelle n° AD 37 (coordonnées Lambert
93  : X : 763 137  m - Y : 6 278 413 m).

Le niveau de rejet respectera les prescriptions de l’arrêté du 21 juillet 2015 :

Paramètres Concentration
maximum

Ou Rendement
minimal

Concentration
rédhibitoire

Fréquence de
mesures

Nombre de
dépassements

autorisés
DBO5
DCO
MES
NGL

Pt
NH4

N-NH4
NTK

20 mg/l
90 mg/l
30 mg/l
10 mg/l
 1 mg/l
2.6 mg/l
2 mg/l
5 mg/l

95 %
90 %
95 %
90 %
91 %

-
-

95 %

50 mg/l
250 mg/l
85 mg/l

-
-
-
-
-

12/an
12/an
12/an
4/an
4/an
4/an
4/an
4/an

2/an
2/an
2/an
1/an
1/an
1/an
1/an
1/an
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ARTICLE  5. AUTOSURVEILLANCE  DU REJET  

L’autosurveillance doit s’effectuer conformément aux dispositions de l’arrêté du 21 juillet 2015 :
Débit : 365 mesures par an
Température : 12 mesures par an
pH: 12 mesures par an
MES : 12 mesures par an
DBO5 : 12 mesures par an
DCO : 12 mesures par an
NTK : 4 mesures par an
Pt  : 4 mesures par an
NH4 : 4 mesures par an
N02  : 4 mesures par an
N03  : 4 mesures par an
Boues : 12 mesures par an

ARTICLE  6. SUIVI  DU MILIEU  LE LASSEDERON EN PHASE D’ EXPLOITATION  

Un  programme  de  surveillance  de  l’impact  des  rejets des  stations  d’épuration  du  bassin  versant  du
Lasséderon doit être mis en œuvre conformément au protocole mentionné dans le dossier de déclaration :

. Lassédéron – amont de la confluence avec le ruisseau du Ribeyral :

analyses physico chimiques : 1 mesure en basses eaux – 1 mesure en hautes eaux
évaluation du débit en même temps que les analyses physico chimiques

. Lassédéron – aval de la confluence avec le ruisseau du Ribeyral :

analyses physico chimiques : 1 mesure en basses eaux – 1 mesure en hautes eaux
évaluation du débit en même temps que les analyses physico chimiques

. Lassédéron – amont de la confluence avec le fossé véhiculant le rejet de la station de Lavérune :

analyses physico chimiques : 1 mesure en basses eaux – 1 mesure en hautes eaux
évaluation du débit en même temps que les analyses physico chimiques

. Lassédéron – aval de la confluence avec le fossé véhiculant le rejet de la station de Lavérune :

analyses physico chimiques : 1 mesure en basses eaux – 1 mesure en hautes eaux
évaluation du débit en même temps que les analyses physico chimiques

Les analyses physico chimiques portent sur les paramètres suivants : DBO5, NTK, NO3, NH4+, Pt, PO4,
température, pH, oxygène dissous et conductivité.

ARTICLE  7. DESTINATION  DES BOUES  

Elle doit s’effectuer conformément à la réglementation en vigueur.
Les ouvrages de stockage sont conçus et implantés de façon à préserver les riverains.

ARTICLE  8. MESURES COMPENSATOIRES ET MESURES A PRENDRE EN PHASE DE TRAVAUX  

Des mesures compensatoires sont  à  prendre conformément  aux dispositions prévues dans  le  dossier  de
déclaration.

Pendant la phase des travaux, la continuité du traitement doit être assurée. 
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Dans le cas où les travaux engendreraient une dégradation temporaire du niveau de rejet, les opérations à
réaliser devront avoir été préalablement portées à la connaissance du service de police des eaux.

ARTICLE  9. PUBLICATION  ET INFORMATION  DES TIERS  

Le présent arrêté est notifié  à Montpellier Méditerranée Métropole. Il doit être affiché en mairie de Saint
Georges d’Orques pendant une durée minimale d’un mois. Cette formalité doit être justifiée par un procès
verbal du maire.
Le présent  arrêté est  publié au Recueil  des Actes Administratifs  de la  Préfecture de l'Hérault  et  mis  à
disposition du public sur le site internet des services de l’Etat dans l’Hérault pendant une durée d’au moins 6
mois.

ARTICLE  10. VOIES ET DELAIS  DE RECOURS  

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :
. par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

. par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision, toutefois si
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette
décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise
en service.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés.

ARTICLE  11. EXECUTION  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, le Président de Montpellier Méditerranée
Métropole et le Maire de la commune de Saint Georges d’Orques sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera :

. notifié à Montpellier Méditerranée Métropole,

. adressé à la mairie de Saint Georges d’Orques,

. publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

. inséré sur le site internet des services de l'Etat dans l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 21 septembre 2017

Le Directeur départemental
des territoires et de la mer,

           Par délégation
           L’Adjoint au Chef de Service

           Eau - Risques – Nature

                                                                                                       SIGNE

            Julien RENZONI
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service Agriculture Forêt
Unité Forêt Chasse

à 
Monsieur AZEMA Joël

Condades
34220 RIOLS

ARRETE PREFECTORAL N°DDTM34-2017-09-08847

portant honorariat de lieutenant de louveterie à Monsieur Joël AZEMA

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L427-1 à L427-7 et R427-1 à R427-4 du Code de l’environnement,

VU l’arrêté ministériel du 14 juin 2010 modifié par l'arrêté ministériel du 3 février 2011 relatif aux 
lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-12-04568 du 30 décembre 2014 portant détermination des 
circonscriptions et nomination des lieutenants de louveterie pour la période du 1er janvier 2015 
au 31 décembre 2019,

VU la  demande  du président  de  l’Association  Départementale  des  Lieutenants  de  Louveterie  de  
l’Hérault,

CONSIDÉRANT que Monsieur  Joël  AZEMA a exercé de façon exemplaire ses fonctions de lieutenant  de
louveterie pendant plus de 38 ans,

SUR PROPOSITION DU Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault,

ARRÊTE :

ARTICLE  1.
Monsieur Joël AZEMA demeurant Condades, 34220 RIOLS, est nommé lieutenant de louveterie honoraire,
pour  avoir  exercé,  de façon exemplaire,  les  fonctions  de  lieutenant  de  louveterie  du  1er août  1979 au
15 octobre 2017.

ARTICLE  2.
Le secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault, le directeur départemental des territoires et de la mer, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée au président de l’association départementale
des lieutenants de louveterie de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 29 septembre 2017
Pour le Préfet et par délégation,

le Secrétaire Général

SIGNE par

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau – risques et nature
Unité gestion pluviale et assainissement

à 
Monsieur le Maire

de Gabian
Hôtel de Ville

2 rue des Violettes
34320 Gabian

Récépissé de déclaration
relatif à la valorisation agricole par épandage
des boues issues du traitement des eaux usées

de la commune de Gabian

    Dossier n° 34.2017.00144

             Le Préfet de l’Hérault,
             Officier de la Légion d’Honneur

             Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le décret n° 93-1038 du 27 août 1993 relatif à la protection des eaux contre la pollution par les nitrates
d'origine agricole ;

VU le décret n° 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l'épandage de boues de station d'épuration ; 

VU l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les
sols agricoles pris en application du décret n° 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l'épandage  des
boues issues du traitement des eaux ;

VU l'arrêté du 3 juin 1998 modifiant l'arrêté du 8 janvier 1998 ;

VU l'arrêté ministériel du 22 novembre 1993 relatif au code des bonnes pratiques agricoles ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de Préfet
l'Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de  l’Hérault  à  Monsieur  Matthieu
GREGORY,  Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral donnant subdélégation de signature de Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur
départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault, à Monsieur Eric Mutin chef adjoint du service, à
Monsieur Julien Renzoni chef adjoint du service, aux chefs d'unités et à leurs adjoints ;
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VU la déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement reçue le 1er août 2017 présentée
par la commune de Gabian,  enregistrée sous le n° 34.2017.00144 relative à   la valorisation agricole par
épandage des boues issues du traitement des eaux usées de la commune de Gabian ;

Vu la convention passée avec l’agriculteur ;

donne récépissé à la commune de Gabian

de sa déclaration concernant la valorisation par épandage des boues issues du traitement des eaux usées de la
station d'épuration de la commune de Gabian. 

L’épandage des boues rentre dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l’article
L 214-3 du code de l’environnement. La rubrique du tableau de l’article R 214.1 du code de l’environnement
concernée est la suivante :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

Numéro
de

rubrique 

Intitulé de la rubrique Régime
applicable

N° arrêté

2.1. 3.0. Epandage  de  boues  issues  du  traitement  des  eaux
usées,  la  quantité  de  boues  épandues  dans  l'année,
produites  dans  l'unité  de  traitement  considérée
présentant les caractéristiques suivantes :

2° quantité de matière sèche comprise entre 3 et 800
t/an ou azote total compris entre 0,15 t/an et 40 t/an.

Déclaration Arrêté du
 8 janvier 1998

Le présent récépissé est délivré au seul titre de la législation sur l’eau. Le présent récépissé ne dispense en
aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou d’obtenir  les  autorisations  requises  par  d’autres
réglementations.

Les opérations d’épandage des boues doivent satisfaire aux prescriptions générales fixées par l’arrêté du 8
janvier 1998 et annexées au présent récépissé.

Les installations, ouvrages, travaux ou activités doivent satisfaire aux prescriptions définies par le déclarant
conformément au dossier du 1er août 2017.

Le présent récépissé de déclaration annule et remplace le récépissé initial en date du 10 août 2017. Il doit être
affiché en mairie de Gabian, Magalas, Pouzolles, Puissalicon et Espondeilhan pendant une durée minimale
d’un mois. Procès verbal de l’accomplissement de cette formalité doit être adressé au service eau – risques et
nature de la Direction départementale des territoires et de la mer.  Ce document est mis à la disposition du
public sur le site internet de la préfecture de l’Hérault durant une période d’au moins six mois.
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Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

. par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

. par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision, toutefois si
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette
décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise
en service.

L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux. Les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés.

Conformément au décret n° 2014-750 du 1er juillet 2014 (art. 17), sauf cas de force majeure ou de demande
justifiée et acceptée de prorogation de délai, la déclaration cesse de produire effet lorsque l'installation n'a
pas été mise en service, l'ouvrage n'a pas été construit ou le travail n'a pas été exécuté ou bien l'activité n'a
pas été exercée, dans le délai fixé ou, à défaut, dans un délai de trois ans à compter de la date du présent
récépissé.

Le délai de mise en service, de construction ou d'exécution prévu au premier alinéa est suspendu jusqu'à la
notification de la décision devenue définitive d'une autorité juridictionnelle  en cas de recours contre le
récépissé de déclaration ou contre le permis de construire éventuel.

Fait à Montpellier, le 20 septembre 2017

Le Directeur départemental
des territoires et de la mer,

      Par délégation
       L’Adjoint au Chef de Service

      Eau - Risques – Nature

                                                                                               SIGNE

  Julien RENZONI
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Annexe au récépissé n°   34.2017.00144

NOTE TECHNIQUE DESCRIPTIVE DU PLAN D’EPANDAGE DES B OUES
ISSUES DU TRAITEMENT DES EAUX USEES DE LA COMMUNE D E GABIAN

Caractéristiques des boues

• Tonnage épandu : 264 TMS tonnes de matières sèches par an (TMS).

• Qualité des boues : pâteuse, non stabilisées, non hygiénisées.

• Valeur agronomique : rapport C/N < 8 (type II).

Modalités de l’épandage

• Dimensionnement du périmètre :

périmètre total proposé : 71,6 ha
SPE: 58,9 ha

• Transport :  le transport  des boues sera réalisé par camion solo. 

• Enfouissement :  enfouissement immédiat. 

Les communes concernées par les épandages sont : Magalas, Pouzolles, Puissalicon et Espondeilhan.

La distance entre les parcelles d'épandage et les immeubles habités, les zones de loisirs ou établissement
recevant du public sera au minimum de 100 m.

Les épandages seront réalisés hors période de risque de débordement des cours d’eau.
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Fréquence des analyses

Tableau 5a - nombre d'analyses de boues lors de la première année (arrêté du 8 janvier 1998)

tonnes de matière sèche épandues (hors 
chaux)

< 32 32 à 160 161 à 480 481 à 800 801 à
1600

1601 à
3200

3201 à
4800

> 4800

valeur agronomique des boues 4 8 12 16 20 24 36 48

As, B - - - 1 1 2 2 3

éléments-traces 2 4 8 12 18 24 36 48

composés organiques 1 2 4 6 9 12 18 24

Tableau 5b - nombre d'analyses de boues en routine dans l'année

tonnes de matière sèche épandues (hors 
chaux)

< 32 32 à 160 161 à 480 481 à 800 801 à
1600

1601 à 3200 3201 à
4800

> 4800

valeur agronomique des boues 2 4 6 8 10 12 18 24

éléments-traces 2 2 4 6 9 12 18 24

composés organiques - 2 2 3 4 6 9 12



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau – risques et nature
Unité gestion pluviale et assainissement

à 
Monsieur le Président

Montpellier Méditerranée Métropole
Direction de l’eau et de l’assainissement

50 place Zeus
34045 Montpellier cedex

Récépissé de déclaration
relatif à la construction de la station d'épuration

de la commune de Saint Georges d’Orques

    Dossier n° 34.2017.00061

             Le Préfet de l’Hérault,
             Officier de la Légion d’Honneur

             Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement;

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU le  décret  n°94-469  du  3  juin  1994  modifié  relatif  à  la  collecte  et  au  traitement  des  eaux  usées
mentionnées aux articles L.372-1-1 et 372-3 du code des communes ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des
agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux
dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2
kg de DBO5 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de Préfet
l'Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de  l’Hérault  à  Monsieur  Matthieu
GREGORY,  Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral donnant subdélégation de signature de Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur
départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault, à Monsieur Eric Mutin chef adjoint du service, à
Monsieur Julien Renzoni chef adjoint du service, aux chefs d'unités et à leurs adjoints ;

VU la déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement reçue le 29 mars 2017 présentée
par  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  enregistrée sous  le  n° 34.2017.00061  ainsi  que  la  note
complémentaire du 20 juillet 2017 et relatives à la construction de la station d'épuration ;
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donne récépissé à  : 

Montpellier Méditerranée Métropole

de sa déclaration concernant la construction de la station d'épuration, type boues activées dont la réalisation
est prévue sur la commune de Saint Georges d’Orques. 

Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques du tableau de l’article R
214.1 du code de l’environnement concernées sont les suivantes :

Rubrique
Nomenclature

Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

correspondant

2.1.1.0. Stations  d'épuration  des  agglomérations
d'assainissement ou dispositifs d'assainissement non
collectif devant traiter une charge brute de pollution
organique au sens de  l'article  R.  2224-6  du code
général des collectivités territoriales: 

1° Supérieure à 600 kg de DBO5 (A) ; 

2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure
ou égale à 600 kg de DBO5 (D). 

Déclaration Arrêté
du 21 juillet 2015

Les installations, ouvrages, travaux ou activités doivent satisfaire prescriptions générales fixées par l’arrêté
ministériel  du  21  juillet  2015  annexées  au  présent  récépissé.  Ils  doivent  également  satisfaire  aux
prescriptions définies par le déclarant dans le dossier de déclaration déposé le 29 mars 2017 ainsi que la note
complémentaire du 20 juillet 2017.

Le présent récépissé de déclaration annule et remplace le récépissé initial en date du 3 avril 2016. Il doit être
affiché en mairie de Saint  Georges d’Orques pendant une durée minimale d’un  mois.  Procès verbal  de
l’accomplissement de cette formalité doit être adressé au service eau – risques et nature de la Direction
départementale des territoires et de la mer ainsi qu’un plan des ouvrages exécutés.

Si la commune se situe dans le périmètre d’un SAGE le récépissé de déclaration doit être adressé, pour
information, à la commission locale de l’eau . Ce document est mis à la disposition du public sur le site
internet de la préfecture de l’Hérault durant une période d’au moins six mois.

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

. par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,
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. par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision, toutefois si
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette
décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise
en service.

En application de l’article R 214.40 du code de l’environnement, toute modification apportée aux ouvrages,
installations,  à  leur  mode d’utilisation,  à  la  réalisation des travaux ou à l’aménagement  en résultant,  à
l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de
déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
déclaration.

Conformément au décret n° 2014-750 du 1er juillet 2014 (art. 17), sauf cas de force majeure ou de demande
justifiée et acceptée de prorogation de délai, la déclaration cesse de produire effet lorsque l'installation n'a
pas été mise en service, l'ouvrage n'a pas été construit ou le travail n'a pas été exécuté ou bien l'activité n'a
pas été exercée, dans le délai fixé ou, à défaut, dans un délai de trois ans à compter de la date du présent
récépissé.

Le délai de mise en service, de construction ou d'exécution prévu au premier alinéa est suspendu jusqu'à la
notification de la décision devenue définitive d'une autorité juridictionnelle  en cas de recours contre le
récépissé de déclaration ou contre le permis de construire éventuel.

Les agents mentionnés à l’article L 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration à tout
moment, dans le cadre d’une recherche d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le  présent  récépissé  ne  dispense  en  aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

    Fait à Montpellier, le 21 septembre 2017

Le Directeur départemental
des territoires et de la mer,

            Par délégation
            L’Adjoint au Chef de Service

            Eau - Risques – Nature

                                                                                                        SIGNE

          Julien RENZONI
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Direction Générale des Services
Direction générale adjointe
Solidarités départementales
Ar n° 2017 -17 006 APEAAEMO -MCG

Préfecture de l’Hérault

Arrêté n° 2017-09-2803  du 28/09/17

Relatif à la tarification de APEA -Service AEMO
Géré par Association pour la Protection de l’Enfanc e et de l’Adolescence

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Le Président du Conseil Départemental de l'Hérault,  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État, notamment l’article 45 ;

Vu le décret n°75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en œuvre d’une action judiciaire en
faveur des jeunes majeurs ;

Vu le décret n°83.1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en matière d’action sociale
et de santé

Vu  l’arrêté  du  Ministre  de  la  justice  en  date  du  19  Décembre  2003  relatif  aux  modes  de  tarification
applicables aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la
protection judiciaire de la jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le
département et du président du conseil général ;

Vu la délibération du conseil général relative au budget de l’exercice ;

Vu la loi de finances relative à l’exercice et fixant les crédits alloués au ministère de la justice ;

Vu les propositions et le rapport budgétaire transmis ;

Sur proposition de Monsieur le directeur général adjoint, Solidarités départementales ;

Sur proposition de Madame la directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Hérault ;

1



Arrêtent :

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire  2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles de  APEA -Service AEMO à
MONTPELLIER sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants en euros Total en euros

Groupe I :
Dépenses afférentes à 
l'exploitation courante

115 530,00 €

Groupe II : 2 837 301,00 €
Dépenses afférentes au 
personnel

2 318 336,00 €
(déficit reporté :

Groupe III : -25 249,97 €)
Dépenses afférentes à la 
structure

403 435,00 €

Groupe I :
Produits de la tarification

2 784 175,97 €

Groupe II : 2 862 550,97 €
Autres produits relatifs à 
l'exploitation

27 747,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits 
non encaissables

50 628,00 €

Charges

Produits

Article 2 :

Ces budgets feront l’objet de versements mensuels par douzième au moyen d’une dotation globalisée, sous 
réserve des sommes déjà perçues antérieurement.
Pour l’année 2017, le montant du douzième s’élève à : 

232 014,66 €

Article 3 :

Pour l’année 2017, le prix de journée concernant APEA -Service AEMO  à MONTPELLIER est fixé à :

8,77 €

Article 4:

Les recours  éventuels  dirigés  contre le  présent  arrêté  doivent  être introduits  dans  le  délai  d’un mois à
compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  et  adressés  au  tribunal  inter-régional  de  la  tarification
sanitaire et sociale sis à la cour d’appel administrative 17 cours de Verdun 33074 Bordeaux. 
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Article 5 :
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 :
En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou
les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture
et au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Article 7 :
Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture,  Monsieur  le  Directeur  inter-régional  de  la  protection
judiciaire de la jeunesse - sud, Monsieur le Directeur général adjoint, solidarités départementales, Madame
la directrice de l’établissement intéressé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté. 

Montpellier, le 28/09/2017

Pour le Président et par délégation,

Le directeur du pôle
Action sociale, enfance et famille

Laurent Aufrère

Le Préfet de l’Hérault

Pour le Préfet, et par délégation,
le Sécrétaire Général

Pascal OTHEGUY
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Direction Générale des Services
Direction générale adjointe
Solidarités départementales
Ar n° 2017 -17 0017 CSEBAEMO -MCG

Préfecture de l’Hérault

Arrêté n°2017-09-2802 du 
28/09/2017 

Relatif à la tarification du CSEB - Service AEMO
Géré par Comité de Sauvegarde de l’Enfance du Biter rois

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Le Président du Conseil Départemental de l'Hérault,  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État, notamment l’article 45 ;

Vu le décret n°75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en œuvre d’une action judiciaire en
faveur des jeunes majeurs ;

Vu le décret n°83.1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en matière d’action sociale
et de santé

Vu  l’arrêté  du  Ministre  de  la  justice  en  date  du  19  Décembre  2003  relatif  aux  modes  de  tarification
applicables aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la
protection judiciaire de la jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le
département et du président du conseil général ;

Vu la délibération du conseil général relative au budget de l’exercice ;

Vu la loi de finances relative à l’exercice et fixant les crédits alloués au ministère de la justice ;

Vu les propositions et le rapport budgétaire transmis ;

Sur proposition de Monsieur le directeur général adjoint, Solidarités départementales ;

Sur proposition de Madame la directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Hérault ;
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Arrêtent :

Article 1 :

Pour l’exercice budgétaire  2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles de  APEA -Service AEMO à
MONTPELLIER sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants en euros Total en euros

Groupe I :
Dépenses afférentes à 
l'exploitation courante

45 000,00 €

Groupe II : 892 600,00 €
Dépenses afférentes au 
personnel

709 630,00 €
(déficit reporté :

Groupe III : -4 169,55 €)
Dépenses afférentes à la 
structure

137 970,00 €

Groupe I :
Produits de la tarification

896 769,55 €

Groupe II : 896 769,55 €
Autres produits relatifs à 
l'exploitation

0,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits 
non encaissables

0,00 €

Charges

Produits

Article 2 :

Ces budgets feront l’objet de versements mensuels par douzième au moyen d’une dotation globalisée, sous 
réserve des sommes déjà perçues antérieurement.
Pour l’année 2017, le montant du douzième s’élève à : 

74 730,80 €

Article 3 :

Pour l’année 2017, le prix de journée concernant CSEB -Service AEMO  à BEZIERS est fixé à :

8,19 €
Article 4:

Les recours  éventuels  dirigés  contre le  présent  arrêté  doivent  être introduits  dans  le  délai  d’un mois à
compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  et  adressés  au  tribunal  inter-régional  de  la  tarification
sanitaire et sociale sis à la cour d’appel administrative 17 cours de Verdun 33074 Bordeaux. 
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Article 5 :
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 :
En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou
les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture
et au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Article 7 :
Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture,  Monsieur  le  Directeur  inter-régional  de  la  protection
judiciaire de la jeunesse - sud, Monsieur le Directeur général adjoint, solidarités départementales, Madame
la directrice de l’établissement intéressé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté. 

Montpellier, le 28/09/2017

Pour le Président et par délégation,

Le directeur du pôle
Action sociale, enfance et famille

Laurent Aufrère

Le Préfet de l’Hérault

Pour le Préfet, et par délégation,
le Sécrétaire Général

Pascal OTHEGUY
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Direction Générale des Services
Direction générale adjointe
Solidarités départementales
Ar n° 2017 -17 033 SOAEAEMO DFI

Préfecture de l’Hérault

Arrêté n°2017-09-2801 du 
28/09/2017 

Relatif à la tarification du Service Observation et  Action Educative - Service
AEMO

Géré ADAGES

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Le Président du Conseil Départemental de l'Hérault,  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État, notamment l’article 45 ;

Vu le décret n°75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en œuvre d’une action judiciaire en
faveur des jeunes majeurs ;

Vu le décret n°83.1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en matière d’action sociale
et de santé

Vu  l’arrêté  du  Ministre  de  la  justice  en  date  du  19  Décembre  2003  relatif  aux  modes  de  tarification
applicables aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la
protection judiciaire de la jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le
département et du président du conseil général ;

Vu la délibération du conseil général relative au budget de l’exercice ;

Vu la loi de finances relative à l’exercice et fixant les crédits alloués au ministère de la justice ;

Vu les propositions et le rapport budgétaire transmis ;

Sur proposition de Monsieur le directeur général adjoint, Solidarités départementales ;

Sur proposition de Madame la directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Hérault ;
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Arrêtent :

Article 1 :

Pour  l’exercice  budgétaire  2017,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  Service
Observation et Action Educative - A.E.M.O. à BEZIERS sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants en euros Total en euros

Groupe I :
Dépenses afférentes à 
l'exploitation courante

46 330,00 €

Groupe II : 1 237 537,00 €
Dépenses afférentes au 
personnel

1 061 284,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la 
structure

129 923,00 €

Groupe I :
Produits de la tarification

1 182 915,54 €

Groupe II : 1 182 915,54 €
Autres produits relatifs à 
l'exploitation

0,00 €
(excédent reporté :

Groupe III : 54 621,46 €)
Produits financiers et produits 
non encaissables

0,00 €

Charges

Produits

Article 2 :

Ces budgets feront l’objet de versements mensuels par douzième au moyen d’une dotation globalisée, sous 
réserve des sommes déjà perçues antérieurement.
Pour l’année 2017, le montant du douzième s’élève à : 

98 576,30 €

Article 3 :

Pour l’année 2017, la tarification des prestations de Service Observation et Action Educative -
A.E.M.O. à BEZIERS est fixée à :

8,71 €
Article 4:

Les recours  éventuels  dirigés  contre le  présent  arrêté  doivent  être introduits  dans  le  délai  d’un mois à
compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication  et  adressés  au  tribunal  inter-régional  de  la  tarification
sanitaire et sociale sis à la cour d’appel administrative 17 cours de Verdun 33074 Bordeaux. 
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Article 5 :
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 :
En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou
les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture
et au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

Article 7 :
Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture,  Monsieur  le  Directeur  inter-régional  de  la  protection
judiciaire de la jeunesse - sud, Monsieur le Directeur général adjoint, solidarités départementales, Madame
la directrice de l’établissement intéressé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté. 

Montpellier, le 28/09/2017

Pour le Président et par délégation,

Le directeur du pôle
Action sociale, enfance et famille

Laurent Aufrère

Le Préfet de l’Hérault

Pour le Préfet, et par délégation,
le Sécrétaire Général

Pascal OTHEGUY

3



































PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES

Arrêté N° 2017-II-647 portant ouverture de l’enquête publique parcellaire 
concernant La ZAC de Bellegarde sur la commune de Sérignan 

au profit de Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée (CABM)

Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’urbanisme ;

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le Code des relations du public et de l'administration ;

VU l’arrêté N° 2009-II-1026 modifié du 12 novembre 2009 déclarant d’utilité publique le
projet  de  ZAC de  Bellegarde  sur  la  commune  de  Sérignan  au  profit  de  la  CABM ou  de  son
concessionnaire ;

VU l’arrêté N° 2014-II-1664 du 14 octobre 2014 prorogeant, pour une durée de cinq ans, la
déclaration d’utilité publique du projet de ZAC de Bellegarde sur la commune de Sérignan au profit
de la CABM ou de son concessionnaire ;

VU le courrier du 19 juillet 2017 de la SAEM VIATERRA, concessionnaire par convention
de la ZAC de Bellegarde, sollicitant l’ouverture de l’enquête parcellaire concernant le projet de
ZAC de Bellegarde sur la commune de Sérignan ;

VU le dossier soumis à l’enquête publique ;

VU la liste d'aptitude des commissaires enquêteurs pour le département de l’Hérault pour
l'année 2017 ;

VU L'arrêté préfectoral N° 2017-I-703 du 12 juin 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes administratifs de
la Préfecture de l’Hérault RAA SPÉCIAL 12 juin 2017 ;

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 
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A R R E T E

ARTICLE 1  er : Il sera procédé à une enquête parcellaire en vue de la délimitation exacte des
terrains à acquérir pour cette opération.

ARTICLE 2 : Est désigné en qualité de commissaire enquêteur, M. Christian LOPEZ, retraité
de l’Éducation nationale.

ARTICLE 3 : Les pièces du dossier de l'enquête ainsi  qu’un registre seront  déposées à la
mairie de Sérignan (146, avenue de la Plage - 34410 SÉRIGNAN) pendant 18 jours consécutifs, du
lundi 06 novembre 2017 au jeudi 23 novembre 2017 inclus, afin que chacun puisse en prendre
connaissance aux jours et heures d'ouverture de la mairie (Lundi au jeudi 08h00-12h00 / 14h00-
18h00 - vendredi 08h00-12h00) et consigner éventuellement ses observations sur le registre côté et
paraphé par le maire ou les adresser, par écrit à l'adresse de la mairie, au commissaire-enquêteur qui
les annexera au registre après les avoir visées.

Le commissaire-enquêteur  recevra en personne à  la  mairie  de Sérignan,  les
observations du public les jours suivants :

Le lundi 06 novembre 2017 de 09H00 à 12H00

Le mercredi 15 novembre 2017 de 14H00 à 17H00

Le jeudi 23 novembre 2017 de 09H00 à 12H00 (fin de l'enquête 12H00)

ARTICLE 4 : Un avis faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié par mes soins, en
caractères apparents, huit jours au moins avant le début de l'enquête dans deux journaux locaux ou
régionaux diffusés dans tout le département.

Il sera justifié de l'accomplissement de ces publications par la production de
chacun des exemplaires des deux journaux dans lesquels les publications de l'avis auront été faites.
Ces journaux devront être joints au dossier de l'enquête.

Cet avis sera publié, en outre, par voie d'affiches et par tous autres procédés en
usage huit jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci,  à la
mairie de Sérignan et au siège de la CABM et sur les lieux ou au voisinage des aménagements
ouvrages ou travaux projetés, affichage visible de la voie publique.

Il  sera  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  mesure  de  publicité  par  un
certificat du maire et du président qui sera joint au dossier d'enquête. 

ARTICLE 5 : Notification  individuelle du  dépôt  du  dossier  à  la  mairie  est  faite  par
l'expropriant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, aux propriétaires figurant
sur  la  liste  établie  conformément  à  l'article  R.  131-3  du  code  de  l’expropriation,  lorsque  leur
domicile est connu d'après les renseignements recueillis par l'expropriant ou à leurs mandataires,
gérants, administrateurs ou syndics. 

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire,
qui en fait afficher une, et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural.
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ARTICLE 6 : La notification du présent arrêté est faite notamment en vue de l'application des
articles L311-1 à 3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ci-après reproduits  

« En vue de la fixation des indemnités, l'expropriant notifie aux propriétaires et
usufruitiers intéressés soit l'avis d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant l'utilité publique, soit
l'arrêté de cessibilité, soit l'ordonnance d'expropriation. »

« Le propriétaire  et  l'usufruitier  sont  tenus  d'appeler  et  de  faire  connaître  à
l'expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et
ceux qui peuvent réclamer des servitudes. »

« Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-2
sont mis en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître
à l'expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité. ».

ARTICLE 7 : A l'expiration du délai  fixé à l'article 3, soit  le jeudi 23 novembre 2017, le
registre d'enquête est clos et signé par le maire et transmis dans les vingt-quatre heures, avec le
dossier d'enquête, au commissaire enquêteur.

Le commissaire enquêteur donne son avis sur l'emprise des ouvrages projetés,
et dresse le procès-verbal de l'opération après avoir entendu toutes les personnes susceptibles de
l'éclairer.

Dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  la  date  de  clôture  de  l'enquête,  le
commissaire enquêteur transmet le dossier et le registre, assortis du procès-verbal et de son avis,  à
la sous-préfecture de Béziers, en deux exemplaires, dont un reproductible.

ARTICLE 8 : Si  le  commissaire  enquêteur  propose,  en  accord  avec  l'expropriant,  une
modification du tracé et si ce changement rend nécessaire l'expropriation de nouvelles surfaces de
terrains bâties ou non bâties, avertissement en est donné individuellement et collectivement, dans
les conditions prévues aux articles R. 131-5 et R. 131-6, aux propriétaires, qui sont tenus de se
conformer à nouveau aux dispositions de l'article R. 131-7.

Pendant un délai de huit jours à compter de cet avertissement, le procès-verbal
et  le  dossier  restent  déposés  à  la  mairie.  Les  propriétaires  intéressés  peuvent  formuler  leurs
observations selon les modalités prévues à l'article R. 131-8.

A l'expiration de ce délai, le commissaire enquêteur fait connaître à nouveau,
dans un délai maximum de huit jours, ses conclusions et transmet le dossier au préfet compétent en
vertu de l'article R. 131-4.

ARTICLE 9 :

La secrétaire  générale  de la  sous-préfecture de Béziers,  le  président  de la  CABM, le  maire  de
Sérignan, le directeur de VIATERRA, le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 20 septembre 2017

Le Préfet

Pour le Préfet

Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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